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Chambre des Représentants. 

Budget du Ministère de la Justice pour l'exercice 1909 (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTHALE (2), r>AB .11. STA1"D~ERT. 

MESSIEURS, 

Le projet de Budget du Ministè,·e de la Justice pour l'exercice ·1909 
s'élève à 28,!)00,200 francs, e11 diminution de , 1,.,1,000 francs sur l'exercice 
précédent. 

Celle diminution provient d'une forte réduction prévue a11 chapitre des 
dépenses exceptionnelles : n2ä,OOO Iranes contre 1,843,000 francs 
en J908. 

Les dépenses ordinaires suivent leur marche, toujours ascendante résul­ 
tant de l'application des lois et des règlemenls concernunt 11'S traitenu-uts : 
l'augmentation prévue, du chef <IPs dépenses ordinaires, s'élèv« :'1 1181 ïOO 
francs. 

* 
* * 

Les discussions du Budg<)I de la Justice dans IPs sections d<~ la Chambre 
out donné lieu à des observations diverses qui so11L scusiblement les mèrnos 
que colles présentées «n ers cinq dernières -~lllnéps. Les desiderata <>X primés 
peuvent se résumer en cc triple vœu : 

Enrayer les progrès croissants de la criminalité.· 
Diminuer les frais de justice. 
Améliorer Ic régime de la bienfaisance publique et do nos établissements 

d'aliénés. 

(1) Budget, n° 4, IV. 
(2) La Section centrale, présidée par M. NE111Ncx, était composée de MM. Rovrm. 

MoNVILLE, HYMANS, STANDAEIIT, DE SAnELEEII et VA~ Dm1 LtNDEN. 

H 
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Il faut reeonuaitre que l'insistance des membres de la Chambre i, repré­ 
senter périodiquement les mêmes grîds décèle· des maux profonds auxquels 
il importe de trouver remède. 

Toul le monde saurai! gré à )1. le Ministre de la Justice (,Ic marcher 
résoluuront, de concert avec le Parlement, vers une solution prochaine des 
grares problèmes soulevés. 

,. . 
Les progrès croissants de la criminalité appellent des mesures éner­ 

g-tqucs. 
Deux chiffres, donnés par les statistiques, s0111 déconccrtarus : 
Vingt-cinq pour cent des affaires instruites par les parquets rcst1!11I sans 

suite 1111iqLieme111 parce que le déliuquaut 11'a pu ètre découvert, 
Cinquante pour cent des condamnés sont des récidivistes (' ). 
De ces deux chiffres découle logiquement celle, double conclusion 

puisque les au1,~111·s de tant d'infractions restent inconnus, c'est que notre 
police judiciaire est 111al faite, donc réformons-la, puisque tant et tant de 
condamnés sont des récidivistes, c'est que nos lois sur la récidive valent 
peu ou point, donc modifions-les. 

• 
* • 

La réorganisation de la police judiciaire cl l'organisation d'une police 
rurale s'imposent impérieusement : un premier devoir des pouvoirs publics 
est de garantir aux citoyens la sécurité. Telles parties du pays sont mises 
en coupe réalée nar les malfaiteurs· successivement méthodiquement au 

l:) 1 ' ' . , ' 
moyen de procédés identiques, toutes les maisons de campagne, les églises 
d'une mèmc région so11L visitées et cambriolées. L'audace des malfaiteurs n'a 
plus de homes, ils mettent nu service du crime toutes les ressources des 
progrès modernes. Il nous faut une police mieux organisée, mieux dirigée 
et mieux outillée ; il faut surtout [aire tomber les barrières territoriales, 
devant lesquelles s'arrête la compétence des divers agents et, partant, Ioule 
iuiliative cl. Ioule promptitude dans la recherche des délinquants. 

Aussi hien le moment semble venu, pour la Chambre, de réaliser, enfin, 
cette réforme : le 29 juillet 1908, l'honorable M. de Brocquevillc a déposé 
1111 rapport détaillé sur le projet de loi instituant des agents de la police 
judiciaire el un rapport sur la police rurale est à la veille d'aboutir; la 
Sectiou centrale émet Ic vœu de voir ces projets portés au plus tôt à l'ordre 
du jour de la Chambre, 

Toutefois, il 11e suffira pas de créer une police judiciaire ayant une 
compétenceterritoriale étendue· cl une direction centralisée entre les mains 
du Procureur géuéraL 

(') Les statistiques donnent 46 °/o, mais ne remontent qu'à un petit nombre d'années 
el ne s'étendest donc pas à tous les récidivistes. 



( a ) 
L'investigation judiciaire devient une véritable science qu'il échet d'im­ 

porter chez nous. 
Le Congrès <le criminologie de Turin, en ,t 906, a proclamé la nécessité 

d'un enseignement spécial de l'investigation judiciaire scientifique pour IPs 
magistrats, officiers de police, médecins légistes. La police scientifique est 
euselgnée dans les chaires universitaires de Graz, Lausanne, Bucarest, 
Lyon, Borne, l<' erra re, Sienne. 

Depuis l'année 1905, Ic « brevet d,~ signalement descriptif 11 est exigé 
des policiers de la ville de Pnris ; tout un enseignement c~t donné eu YlW 

de la déllvrnnce de ce brevet cl comporte ere qunrnnte à cinquante leçons 
d'une heure chacune. La chaire de police scientifique de Laus:1110e est fré­ 
quentée p:ll' les aspirants magistrats de parquet et d'instruction et médecins 
légistes. 

Des cours spéciaux sont donnés au personnel de la police. 
Il ne faut pas que les procédés el l'existence même de la police scienti­ 

fique restent plus longtemps inconnus d'un grand nombre de personnes qui, 
par leur position, pourraient les utiliser journellement pour lù découverte de 
li1 vérité (1). 
Toul en évitant les erreurs d'un enseignement trop théorique (2), il est 

indispensable de ne rien négliger pour nous défendre, de noire mieux, contre 
les procédés toujours plus ingénieux, plus perfectionnés, plus scientifiques 
de la délinquance moderne. 

JI y a là, pour nous, de véritables lacunes à combler; ainsi, nous PH 
sommes encore i, u11 mode de signalement préhistorique cl très ridicule: Void 
deux pièces émanées de l;1 prison de X ... , sous la date du 27 octobre 1908 
cl 1·clatives ù deux prévcuus : 

MINlSTÈIŒ DE LA .JUSTICE. 

Signalement 

,Je.- prévenu. 2° prévenu. 
- 

Cheveux bruns bruns. 
Face symétrique symétrique. 
Front ordinaire ordinaire. 
Sourcils bruns bruns. 
Paupières entrantes entrantes. 
Yeux bruns gris. 

(f / lJr Hcis, professeur de police scientifique ù l'Université de Lausanne, la police scien­ 
ti/iq11e an XXe siècle. 

(2) Voir füvisla penale, mars '190i>. 
2 
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Nez moven pincé. 
•' 

Bouche moyenne moyenne. 
Pommettes couvertes saillantes. 
~Jent on rond rond. 
Oreilles plates petites perues plates. 
Cou moyen ordinaire. 
Visage ovale ovale. 
Teint sain sain. 
Corpulence ordinaire ordinaire. 
Signes parti .uliers aucune marque aucune marque. 

Alors qur. depuis des années existe le signalement descriptif ou portrait 
parlé dû à M. Bertillon, est-il bien permis que nous en soyons encore aux 
procédés e11 usage dans l'antiquité? 

De même, il est nécessaire de mettre enfin l1 h1 disposition de notre police 
judiciaire un système d'identification des criminels, Nous n'avons rien dans 
cet ordre d'idées: c 'est à peine s'il fonction ne, officieusement, à Bruxelles, un 
bureau d'identification suivant le système anthropométrique d(; M. Bertillon. 

On comprend qu'il y ail eu, en matière d'identiflcation, certaines hésita­ 
tions ces dcmières années : le;-; partisans tl,~ l'anthropométrie étaient aux 
prisPs avec les défenseurs de la dactyloscopie cl 1'011 se demandait lequel 
des deux systèmes allait l'emporter. 

Aujourd'hui il csl possible de• se faire une opinion. 
011 sait que· l'anthropométrie de M. Bertillon consiste essentiellement 

dans la mensurution, au compas, de certaines longueurs osseuses supposées 
constantes et invariables depuis l'âge de 2-t ans f1 la vieillesse. Ces mensu­ 
rations reportées sur une fiche, suivant un mode rationnel, peuvent se 
retrouver entre mille el mille autres, 

Ce système a rendu des services inestimables: il permet, à Paris seul, de 
reconnaître des milliers de récidivistes se présentant sous un faux nom. 
Toutefois 011 trouve i1 ce système les inconvénients suivants : ,t O JI n'est 
guère applicable aux jeunes délinquants el difficilement aux femmes; 
2° L'âge et la maladie peuvent amener des variations dans les longueurs 
mesurécs ; 3° L'agent monsurateur doit erre spécialement capable el attentif ; 
l'inexpérience ou la distraction peuvent causer de déplorables erreurs; 
fi,o CP système est coûteux : il exige un personnel, des instruments, uu 
mobilier et un local spéciaux; t>0 La valeur signalétique du système Ber­ 
tillon est quasi nulle. 

La dactyloscopie n'est autre chose que les empreintes digitales marquées 
sur des ûrhcs par les délinquants, qui donnent ainsi eux-mêmes une signa­ 
turc d'identité que personne ne saurait contrefaire. Le système est basé sur 
celle double loi, non discutée: li n'existe pas deux êtres humains qui don­ 
neut des empreintes digitalps semblables, tandis que chez un même indi­ 
vidu les empreintes restent identiques du jeune âge à la mort. 
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Ce système d'identification est simple, facile, d'une application sûre et 
exempte d'erreur, il est én outre très économique. 

Pas d'agent mensurateur spécialement instruit. pas d'instruments, pas de 
local : de l'encre d'imprimerie sur une plaque de verre et une feuille de 
papier, c'est tout. 
011 reproche au système dactyloscopique d'être impraticable du moment 

que le délinquant, par brûlure ou frottement, s'abime les bouts des doigts; à 
quoi 011 peut répondre que les empreintes effacées reparaissent très rapide-· 
meut et que: au surplus, ce subterfuge constituerait u11 ~ignalcmeot spécial; 
justiliaut les pires présomptions. 

L'authropornétrie est actuelleinenl pratiquée en France, Suisse, Pays-Bas, 
Espagne, Roumanie, Mexique. 

La dactyloscopie est en usage en Angleterre et aux Indes, eu Danemark, 
Suède el Nurvèae en E11v1,tc Saxe Italie Portuzal Amérique du Sud tl ,, 'OJ r , ù • , , o , 
(Brésil, Argentine, etc.). 

L'Allemagne et l' A utriehe utilisent les deux systèmes. 
On peul constater que les pays où ~e pratique l'anthropométrie semblent 

hésiter tandis que les autres né so11g1•nl pas à abandonner la dactyloscopie. 
En France mème, l'Académie des sciences, consultée par Ic )liuistrc de la 
Justice, a donné l'avis suivant : 

<< Ln considéra I ion des empreintes digitales ( dactyloscopie) suffit i1 
l'établissement d'1111 catnlogur méthodique d'identification. Les trois opéra­ 
tions qui concourent à la fixation d'identité et qui consistent à élahlir la 
fiche, ü -ln classifier et. à la retrouver, sont particulièrement facilitées dans 
le procédé .luctyloscoplquc de Vucetich. 

11 Le système dartyloscopiqu« a, sur tout autre, I'avantage d'être appli­ 
cable aux individus de 10111 ùge, aux enfants, aux jeu1H1S g-cns, aux adultes 
cl, par conséquent, aux rlr-linquunts juvéniles, ù la pnpulntiun des colonies 
pénitentiaires comme aux récidivistes adultes. Il PSI ~e moins couteux. 
Son fonctionnement n'exige point un personnel nombreux el 1011g à 
dresser. 

,, Il tend chaque . jour davantage à se substituer ù la mensuration 
anthropométrique. 

., Il peut erre recommandé pour l'établissement d'une fiche internationale 
dont feraient usage les policPs de tous lei- l~tats civilisés pour l.1 recherche 
commune des criminels. 11 

Ces conclusions IH' paraissent avoir é!<' contestées qu'au point de vue du 
mérite de la classification des liches d'après le procédé spécial de Vuce­ 
tich ( 1). 

De ces considérations il faut conclure que Ic Gouvcr1wrnen1 lie devrait pas 
hésiter ù prendre immédiatement les mesures nécessaires pour introduire dans 
tuut Ic puys l'identiticatiun d<1s délinquants au moyen du système il la fois 

\ 11 Les e11111reinles digitales, par te professeur Tumellini de Génes (1909). 
') 
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simple, sûr et économique de la dactyloscopie (1). Reste à voir s'il u'y aurait 
lieu, pour Bruxelles, de garder un système mixte centralisé, à l'instar der Alle­ 
magne et de l'Autriche, fonctionnant pour les criminels dangereux ou les 
délinquants étrangers, Eulin, le Gouvernement pourrait, peut-être, prendre 
les initiatives nécessaires en vue de la création d'une liche internationale. 

* * 
. La question de la récidive appelle, à son tour, l'attention de la lé~isla. 

ture. 
Dans le système du Code pénal belge, les conditions légales <le la récidive 

sont. étroites et rigoureuses; chose absurde, hl récidive de crime sur délit 
n'est· pas prévue, non plus que lu récidive sur condamnations prononcées à 
l'étranger, si nombreuses soient-ellles ! La récidive de délit à délit n'exista 
que sur coudamnation d'au moins un an d'emprisonnement, prononcée dans 
les cinq années qui précèdent l'iufracuon nouvelle. Enfin, l'aggravatiou de 
peine est une pure taculté pour nos trihuuaux e). 

Élargir uotahleurent les coudiuons légales de la récidive, édicter des 
peines plus sévères et imposer aux magistrats l'obligation de les appliquer, 
tels sont les premiers éléments du problème à résoudre. 

D'autre part, il y aurait lieu d'en venir à une conception plus logique de 
la récidive; dans fétat actuel de notre législatio11, la récidive est générique, 
elle ne distingue ui catégorie d'infractions ni espèce de délinquants. 
01·, tels individus devieuueut les habitués de telle déliuquauce spéciale : 

délits de violence, délits de fraudes, délits de mœurs; ce sont les récidivistes, 
redoutables, les spécialistes d'infractions déterminées. La perversité de Cl'S 
aaeuts nuisibles est un urave danaer publie ils metteur au service dP 0 tl O , , , 

la criminalité, toutes les ressources de l'expérience acquise et d'un entrai­ 
uemeut progressif, ils sont des professionnels, parfois, des professeurs du 
crime. 

La notion de la récidive spécifique entrant dans la loi; c'est cc g<'nrP tl(• 
récidive qui devrait ètre frappé, plus spécialement, avec une iuflexible 
rigueur. 

illnis ce serail témérité de croire que seule l'aggrnvatiou des peines 
p1\UL enrayer Ic mal; on a pu dire, avec raison, ()li<' la progr1~ssio11 crois­ 
saute des récidivistes prouve moins la faillite d<• la loi pénale qlw l'impuis­ 
sance de notre système pénitentiaire. 

Le récidiviste est un habitué de nos prisons el ne les craint pas, il y 

(l) Voir les remarquables études de M. Ic docteur Stnku, le rlèfenseur autorisé de ladacty­ 
loscopie e11 Belgique: /)ùle11/ificativ11 judiciaire, 1908. - Qnr!li[ue.~ cas d'iclentification, l!J08. 
- La fiche bâr;e dïde111tlé iiuucuure, -HWö. - Voir aussi Bsncuen, ta police scii:11/ifique 
au XX• siècle, H,07, Uiclentification des récirlivistes,Locard (11)09J. 

('2) \'oil' toutefois art. 0P, Code pénal, art. ö1>3, lil. art. 433 ltl.; le Code forestier, la loi 
sur tu. chasse, sur l'ivresse publique, etc. 
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trouve bon logis, bonne soupe et bon feu. Un système pénitentiaire plus dur, 
plus sévère comme aussi l'internement dans fles établissements spéciaux à 
l'expiration de la peine sont préconisés comme des mesures de défense 
sociale adéquates ët efficaces. 

Dans son discours de rentrée du -1er octobre 119(H, M. Jfolot, avocat 
général, exprimait l'avis que, Ic jour où la Belgiqu<' aurait une colonie, il 
faudrait introduire la peine de la rélégation dans l'arsenal de nos lois 
pénales. 

Un projet de loi, déposé par M. Vandnnheuvcl, le 8 mai 1906, propose 
dos aggravatio11s de peines contre les récidivistes, un autre projet, dû à 
l'initiative dP notre regretté collègue M. Dovigne, prévoit l'internement 
indéterminé des récidivistes incorrigibles, non ,'i litre d<• peine, mais comme 
une mesure de sécurité el de discipline. Il y a 1?1 tous les éléments d'une 
discussion complète et approfondie. 

* 
* * 

Pour compléter ces moyens de défense contre la criminalité, il nous 
faut songer avec une sollicitude spéciale mix mesures propres à protéger 
l'enfant : cc sont lil, moyens préventifs plus efficncos, peut-être, que tous 
au-tres. 

L'honorable JI. Colaert vient de déposer un important rapport sur le 
projet de loi relatif à la protection de l'enfance: ce projet de loi, fort étudié, 
traite dr. la déchéance de la puissance paternelle, des mesures judiciaires l, 
l'égard des jeunes délinquants, édicte des peines sévères pour les crimes et 
délits contre la moralité, la faiblesse des enfants el protèg« ceux-ci contre les 
employeurs, abusant d,, leur jeune âge, pour des travaux excessifs. 

CP projet PSI l'heureux complément des projets relatifs à la police judi- 
ciaire et à la récidive. · 

Il se fait. donc qu'il est désormais au pouvoir de la Cham brr, maîtresse de 
son ordre du jour, de rliseuler et de voter un ensemble de lois très impor­ 
tantes, destinées ù prnléger le pays contre le flot montant de la crimi­ 
nalité. 

Puisse cel pfforl. législatif être réalisé dans le plus bref délai! 

* 
* * 

U11c 1r·ès grosse question soulevée au sein de la Section centrale est celle 
de la rcvisiou des codes. 

Un membre a émis l'avis que cette question méritalt u11 sérieux examen) 
que, malgré l'importance considéra bic de ce travail, il 11'y avait pas lieu de 
laisser tomber les bras en criant ù l'impuissance lég·islalive rt qu'il fallait 
rechercher une procédure parlementaire permettant d'aboutir. Le rapporteur 
a été clrn1·gé de s'enquérir comment, en d'autres parlements, on était arrivé 
i1 parachever Ic grand œuvre de la codiflcation. 

.'I, 
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Paul-il reriser le cade efrit ? 
Vieux d'un siècle le Code Xapoléon a besoin d'être rnjeuni. Non pas 

qu'il faille ébranler lrs hases de ce monument remarquable, mais il le faut 
sérieusement restaurer là où il n'est. plus en harmonie avec l'état social et 
les faits économiques d'un siècle nouveau. 

D'aucuns cependant et. des plus autorisés s'élèvent énergiquement coutre 
toute idée de révision : « ce serait folie, écrit JI. Planiol, de raser le châ­ 
teau pour changer quelques poutres (1) n, le droit privé n'a pas besoin 
d'un code nouveau, disent à leur tour ,\L\I. Glasson, Boiste], Gaudemet, 
Guillouard (~)- 

Celle opinion, qui semble inspirée par un sentiment de défiance à 
l'égard de nos assemblées législatives réputées incapables on maladroites, 
est, avant tout, celle des théoriciens de l'ltcole historique, adversaires 
attardés de toute codiflcation. lis soutiennent que le droit privé doit être Ic 
renet ties mœurs et des coutumes d'un pays el, que dès lors; mœurs el cou­ 
tumes se développant par mw incessante évolution, il est absurde de les fi.ger 
artiflcieltement en des formules impératives. D'autres, moins doctrinaux, se 
til'n11<>11I sur le terrain des faits pf. prétendent que !(~ Code civil est invaria­ 
hlcment jemie, grâce i1 une jurisprudence évoluant progressivement « Le 
>) tribunal de Chátcau-Thicrrv, écrit M. Planiol, ne délient pas le monopole 
>> des solutions prétoriennes, il en a seulement le record. La Cour de cassa­ 
)> tion lui rait 1111e concurrence discrète mais sérieuse (5) ,>. 

El 1'011 cite, ù l'appui de cette thèse, les arrêts qui disent exactement le 
contraire des articles du Code, les décisions allouant des dommages intérêts, 
malgré l'article 3/i.O interdisant la recherche de la paternité, une jurispru­ 
douce compacte qui, déjà avant la loi sur les accidents du travail, préparait 
la théorie du renversement de la preuve et pent-être même celle du risque 
professionnel. . . 

Au fond, la thèse de ceux qui comhauent la révision du Code civil 
s'inspire de la doctrine de Savigny, dont l'école a vécu, semble-t-il, 
aujourd'hui surtout qne, même en Allemagne, on a codifié Ir. droit privé. 
Admettre que la jurisprudence devienne << une source immédiate cl directe 
du droit )) , substituer les tribunaux aux législntcu1·s el les arrêts aux rex tes 
de loi, c'est renverser du même coup les bases du droit. public moderne, 
c'est créer une dualité dangereuse entre la loi et Ic droit, c'est un retour aux 
öd ils prétoriens. 

Aussi bien l'interprétation belge du Code civil a eu plus dr lixilé ('i), la 
<< jurisprudence progressive >> ne s'est pas (1pa11011ie chez nous autant qu'en 

(l) M,\11Œ1. P1.A:'iJ01., '1,11/ililé d'mw revision yé11àale clu Code civil. 
("l/ CJ.Asso:-:, Codi/ia1tion au X/Xe siècle. - Bo1srn1., Cude civil cl la 17hilo:;01lhie d11 

Droit. - Eue. GAtllH·'.llET, de la faculté de Dijon. Beoisum du Code civil. 
e,) M. Pr.ANIOL, iu« 
('Il J. VAN Brnnl'I.IET, /,'i11tcrprrlalio11. belge du (;vdc civil. 
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France, nos tribunaux sont restés plus généralement attachés au texte du 
Code Napoléon. 

Faut-il attribuer à ce fait qu'en Belgique on. soit généralement <l'accord 
sur l'utilité d'une révision P 

Si, en 1879, M. Bara, ~linistre de fa Justice, confia à M. Laurent la 
rédaction d'un avunt-projet du Code civil, si, en i 884, le Gouvernement 
chargea une · Commission de vingt el un membres de préparer les modifica­ 
tions il int roduire au Code civil, il semble bien qu'il y eut, quant à l'utilité 
de celle révision, unanimité de sentiments. 

Aujourd'hui cette Commission a terminé son travail, les matériaux sont 
prêts, la machine parlementaire peut marcher; nous arrivons juste à temps 
pour cueillir les fruits précieux des codifications les plus récentes en Alle­ 
magne, en Suisse el projetées en Hongrie. 

Il suffit, cf ailleurs, d'un coup d'œil sur le Code civil allemand et le Code· 
civil suisse, pour se faire une idée du chemin parcouru et des innovations 
réalisées. 

La femme mariée, reléguée, par Ic Code Napoléon, avec les fous .et les 
mineurs clans le groupe juridique des incapables, recouvre le droit qu'a tout 
être humain de jouir d'une personnalité propre. Le principe de l'égale capa­ 
cité des époux se trouve tempéré par les droits d'ordre moral· que la loi 
accorde au mari dans le go_uverneme11t de la société conjugale el les droits 
d'ordre pécuniaire que le régime du contrat peul reconnaitre au mari. 
Mieux en harmonie avec les formes de la richesse moderne et l'état social 
actuel, les pouvoirs du mari sur la communauté sont restreints, il ne peut 
disposer, à son gré, des valeurs communes ni aliéner librement les biens 
apportés par l'épouse ( 1 ). 

Le régime matrimonial, en l'ahsence de contrat, n'est plus noire draco­ 
nieune communauté légale, mais l'union des biens avec son double 
principe de séparation quant à la propriété, et d'unité quant à l'admi­ 
nistration. 

· La femme mariée garde ses droits entiers sur ses gains. et salaires, 
repurés par la loi hien réservés: semblables biens existent d'ailleurs sous 
tous les régimes. 

Le contrat de mariage peut èrre passé après comme avant la célébration 
du mariage, sans qu'il puisse, dans le premier cas, préjudicier aux tiers. 

Voici toute une léulslation relative à la famille. 
Une justice familiale est instituée; la base juridique de son intervention 

C'SI la théorie originale Je l'abus du droit, ainsi : en cas d'inconduite ou de 
prodigalité du mari, le juge peut ordonner que les débiteurs des époux 
payPronL entre IC's mains de la femme, de même le juge peut suspendre 
momentanément la vie commune, et ces mesures sont rapportées, à la 
demande de l'un des époux, quand cessent les causes qui les avaient 
provoquées. 

/1) /,a. femme mal'iù allemande. L. Lyon, Caen (1903). 
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Au décès de l'un des époux, la communauté peut être continuée entre 
conjoint survivant et enfants issus du mariage, l'exercice des droits succes­ 
soraux restant suspendus ; des parents peuvent stipuler entre eux une 
indivision prolongée pour faim valoir, en commuu, une industrie ou une 
propriété ; il y a des fondations de familles: <les asiles tie familles ( variété 
du lwmestead) inaliénables el insaisissables. 

Le conjoint survivant devient héritier, il peut recueillir, par testament, 
l'usufruit de la totalité des biens qui sont réservés aux dcsce111lau1s 
communs. 

Le droit absolu à la réserve cesse pour l'héritier qui a commis un délit 
contre le défunt, qui a failli il ses devoirs de famille: qui se trouve en état 
de déconfiture. 

U 111~ succession est présumée répudiée si l'insol vabilité du de cujus était 
notoire ou constatée au temps du décès. 

La règle brutale <1 nul n'est tenu à demeurer dans I'indivisiou ,, l't'coit 
d'importantes restrietious : Le juge peut ordonner qu'il sera, ,·)rovisoircnH:11,, 
sursis au partage si la valeur des biens devait être uotublemeut diminuée 
par une liquidatiou immédiate. Le testateur peut prescrire IPs règles tf ue 
ses héritiers devront observer pour Ic partage et la formation des lois. Le 
juge peul décider que les biens de succession ne 'seront pas vendus aux 
enchères publiques, mais entre héritiers seulement. 

S'il existe parmi les biens à partager une exploitation agricole, elle peut 
être attribuée, pour sa valeur, ü celui des héritiers qui le demande et parait 
Je plus capable de s'en charger. 

A cöté de la copropriété vient St' placer la p.-opriétö commune qui, en 
principe, n'autorise les communistes ù disposer de la chose indivise qu'en 
vertu d'une décision unanime el qui exclut Ic droit de disposer d'une 
quote-part tuut que dure celle indivision : tels les héritiers avant Ie partage, 
les époux dans le régime de communauté. 

. Le transfert de la propriété inunobilière ne s'opère que par l'inscriptiun 
au registre foncier. 

A coté de l'hypothèque viennent se placer des types nouveaux: la valeur 
immobilière est mobilisée. La cédule liypotluJcaire, qui est au Iond une 
hypothèque sur soi-même; garantit une créance personnelle, destinée ù ètre 
négociée. La lettre de rente, exclusive de Loule obligation personnelle, 
n'exprime pas même la cause de la créance : Elle est un papier-valeur 
négociable revêtu, lors de sa création; de la clause à ordre ou au porteur 
transmissible par voie d'endossement ou de remise de titre. D'un mécanisme 
très simple, la lettre de rente est dclivrée, par Il' Conservateur du re~islrc 
foncier, pour une valeur qui ne peul dépasser l'évaluation officiel Ic de 
l'immeuble. Leue inuovatiou esl considérée comme un précieux instrument 
de crédit (1). 

(1 J Gun.touzuu, Le régime hypothecaire du Code ciuil. - BuFNOIR, Procès-verbaux de la 
Commissun: du cadastre, fase. V, p. ti12. 
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Les personnes civiles et morales - dont le Code Napoléon ne parle pas 
- sont rangées sous des rubriques spéciales et dotées du pon voir ,, d'acquérir 
» tous les droits et d'assumer toutes les ohligations qui ne sont pas insépa­ 
,> rabies des conditions naturelles de l'homme, telles que le sexe, l'âge ou 
» la parenté (' ). >> 

Que d'idées nouvelles on plus précises ou plus claires en matière d'obli­ 
gal ions et de possession se retrouvent dans le non veau droit privé allemand 
et suisse. 

Certes, il est de ces réformes qui sont discutables. on pent même ne pas 
admettre qu'elles soient. toutes entièrement neuves (2); certes encore des 
lois fra~mentaires ont) chez nous, comblé Lien des lacunes C>), mais il n'en 
est pas moins vra: que, comme Je dit ~1. Saleille : cc l'heure des r<'fomws est 
venue, perdre du temps serait désormais irréparahle (-t) ,, . 

* 
* * 

Faut-il reoiscr le Code de procédure cinife~ 
Ici aucune voix discordante. Avec son· formalisme intensif, ses nullités, 

ses déchéances, ses exceptions rigoureuses parfois méme soulevées d'office 
et malgré les parties, la procédure civile organisée par le Code de 1806 
apparaît dans 1101.re législation comme un Anachronisme à la fois bizarre et 
onéreux. On comprend les critiques acerbes et nerveuses dont le Code 
de ,, 806 • est l'obget ; <c comment ne pas haïr ers procédures cruelles C') ,, 
s'écrient les uns « C'est un monument élevé il la chicane et à Ia 
déloyauté (6) ,, disent les autres. 

On ignore généralement que la procédure devant nos tribunaux civils 
est vieille de deux cl demi siècles. En effet, il est dit dans le rapport. 
de la Commission chargée, en 180G, de préparer le Code de procédure 
civile que les dispositions du projet en ce qui concemc les formalités de la 
procédure civile devant le tribunal de première instance, ne créent rien et 
se réfèrent i1 l'ordonnance de ·1 (Hi7 (7). 

La révision de ce Code archaïque est intimement liée à la question des 
frais d<1 justice qui fait l'objet de récriminations justifiées et dont ln solution 
est attendue avec impatience. 

L'intérêt public exige de nombreuses simpliûcarions surtout pour les 
lil ig<•s de peu d'importance; il ne faut toutefois pas perdre de vue le mol de 
Napoléon au Conseil d'Jtt.at : « les formes sont la garantie nécessaire de 
l'intérêt particulier )), 

(') Art. es, Code civil suisse. 
(':!) llotsrsi., Le Code civil et la philosophit du droit. 
::) G. VANllENnosscHE, /,c Code civil en Bel[!ique. (Réforme sociale, Hl04.) 
(11j S,,1.EJLLE, Jttude du droit civil allemand, préface. 
(ü) CM1LLE Houssrt., La justice belge au dé/mt dn XXe siècle. 
(!i) C11A11LES Douxc11AMPS, De la profession d'avocat et d'avoué. 
/i) Loens, U[Jislatio11 civile de la France, t. XXI, p. 18. 
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Un projet de révision du Code de procédure civile avec un exposé des 
motifs, par i\l. Alhéric Allard, existe depuis ! 86'), une partie en fut détachée 
et forme la loi du 2n mars 1876 sur la compétence", depuis lors on n'a 
rien fait. 

En France, un projet complet de revision du Code fut déposé par 
M. Antonin Dubost le 23 octobre 1878. 

Ce qui semble devoir arrêter toute réorganisation de notre procédure 
civile es! le maintien ou la suppression des avoués. La Section centrale 
a examiné cette question et le reflet fidèle de l'opinion de ses membres 
semble être ceci : la simplification de la procédure est intimement liée il la 
'suppression des avoués; mais tant que la procédure est ce qu'elle est aujour­ 
d'hui, la suppression des avoués n'est pas possible, du moins dans les 
grands harreaux, 

fi ne faut pas se dissimuler que la suppression des avoués est vivement 
discutée. N'n-t-on pas soutenu, avec des arguments dignes d'attention, que 
la suppression des avoués est, nu fond, la suppression des avocats? 

c, Dans son cabinet transformé en bureau d'affaires, l'avocat devra 
s'entourer de commis chargés de faire les écritures des procès. Il engagern 
des clercs, les surveillera, les paierai il faudra qu'il vérifie leurs écritures, 
les signe cl les signifie. Au grand dam des questions les plus graves, il aura 
à se préoccuper de mille questions de délai et de dates. A lui d'assister au 
règlomeut des rôles, d'être en même temps au tribunal el à la .Cour, de 
débattre des questions de remises. Il visitera les greffes, hâtera les expédi­ 
lions, paiera les huissiers, soldera les droits d'enregistrement et les droits 
de greffe. Dans une enquête, accablé par mille détails, l'avocat néglig1·ra le 
fond pour sauver la forme. Chez lui se feront toutes les significations 
d'huissier, le règlement de taxes cl de frais, il loi faudra une comptabilité 
et des registres. N'est-ce pas, au fond, la suppression de l'avocat qu'on 
détourne de sa mission, de ses études, des préoccupations d'ordre juridique 
el scientifique (1)? » 

Quoi qu'il en soit, la question du maintien ou de la suppression des 
avoués est Je pivot sur lequel doit tourner toute revision du Code de pro­ 
cédure civile. 

Le rapport. de M. Alb. Allard, en date du 28 novembre 187fi, conclut à 
la suppression des avoués. 

La Section centrale émet le vœu de voir aboutir la révision de la procé­ 
dure civile dans le sens d'une grande simplification des formalités judiciaires 
el, parlant, d'une notable réduction des frais de justice; elle estime que la 
suppression des avoués, qui semble difficile sous le régime actuel, s'im­ 
pose nécessairement sous un régime nouveau exempt de tout formalisme 
suranné. 

(1) Belgique indiciaire, ·1807, p. H1. 
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Faut-il reriser le t:otle de pror·éd111·e pénale? 
(}uci de questions surgissent ici importantes entre toutes, touchant, à la 

fois, fi l'ordre social comme à l'honneur el à la liberté des citoyens. JI est 
certaines parties du Cod« de procédure pénale qui ne réclament pas des amé­ 
liorations urgr-ntes, tel est le cas pour la matière qui Louche à l'instruction 
définitive el au ju:,(ement des affaires pénales. Un membre a signalé 
néanmoins eu Section centrale les points suivants : obligation <le motiver 
Ir:-- jugements correctionnels, obllgarion d'entendre les témoins en degré 
d'appel, iutrnducuon de l'élément ouvrier dans Ic jury. On pourrait y ajouter 
l'interdiction, pour les mag-istrals qui ont procédé à l'instruction d'une 
atîair(•, de la ju~er. 

Qunnt il la procédure pénale préparatoire, une réforme sérieuse s'impose. 
Il n'r-st plus possible qu'un citoyen, du moment qu'il devient accusé ou pré­ 
venu, soit abandonné, saus défr-nse, à l'arbitraire dn juge d'instruction; nul 
ne souhaite de voir plus longtemps :'t l:i hase de l'instruction préparatoire un 
système inquisitorial absolu, fonctionnant en secret, Fans contrôle el sans 
recours, survivance attardée des pires ordonnances royales de l'ancien 
régime français. 

Au sujet de celte réforme, les discussions son! vives : le système accusa­ 
toire et la législation anglaise, Ic système inquisitorial contradictoire et. là 
législation française, divers systèmes mixtes trouvent autant de défenseurs 
convaincus. Cela même prouve que la question, passée au crible de ln cri­ 
tique, est nuire pour la discussion définitive. Serait-cc trop augurer de la 
compétence du législa1,,u1· de croire qu'il saura trouver, au milieu de tout 
cela, une solution équitable tenant compie ù la foîs des nécessités de la 
répression el des intérêts cln la liberté civile? 

L'institution d'une Commission extra-parlementaire chargée de réviser le 
Cod<' d'instruction criminelle remonte au ~ mars 18~0, lrs rapports de ceue 
Commission sont signés Nypels, Dubois, Delecourt. La Chambre, saisie de 
c,• projet, IP renvoya il une Commission spéciale dont l'honorable :\J. Woeste 
est, croyons-nous, I,~ dernier survivant. 

Vingt-trois rapports rédigés de 1878 à 188"· par l'honorable .\1. Tho­ 
nissen furent déposés : seul les articles 1 :'i 28, formant. le titre préliminaire, 
sont devenus ln loi <lu 17 avril ·1878. Ce n'est pas sans amertume qu'on 
songe fl CP travail énorme d'un collègue éminent, criminaliste réputé, à 
tant de labeurs accumulés inutilemeut jusqu'ici. 

Le 24- fovrirr ,[ 902, le Gouvernement présenta aux Chambres un projet 
de loi comprenant le litre Il N Ill d11 livre I du Code de procédure pénale 
avec exposé des motifs d<' .\1. Van drn Heuvel, Minislre de la Jusiiee. 

Oe s011 côté, I'honorable .\l. Janson a déposé, Ic 2/i, mars UI01, une pro­ 
position de loi sur l'instruction criminelle contradictoire. 

La Chambre se trouve donc devant un travail d'ensemble lui permettant, 
quand elle le voudra, de légiférer en celte importante matière. 
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la rcrision ri Ni cod-«, /JOU1' 11 tile ,,u' elle soif, est-elle possible eu Belqioue .2 
Une chose est certaine, c'est qu'il 11e faut pas escompter ce travail de Ja 

Chambre comme elle Ionetionne actuellement. Dans une assemblée où la 
maladie de la parole sévit sans rémission, on ne saurait songer à une œuvre 
de cette envergure. li faut autre chose et c'est à la découvrir que la Section 
centrale s'est appliquée. 

L.\ COl)ll'lt:_\Tfl)\ nr l>ROIT Cl\'11. AI.LI-:.,L\NI). 

Le ·2 juillet 187 Ir., IP Conseil fédéral nomma mw Commission de 11 juristes 
chargés de préparer nu p1·ojPI de code civil; Ic travail: achevé au hout de 
treize ans, fut publié avr-c ;; volumes de motifs à l'appui, le (out compre­ 
nant ,J 2,313 pages in-folio. 

Le projet donna lieu i1 rles études critiques nombreuses que le Conseil 
fédéral recueillit el fil imprimer en six volumes. 

En avril ·1891, une nouvelle Commission de 22 membres fui constituée 
en vue d'examiner le projet rt les critiques dont il fut l'objet. Celle nou­ 
velle Commission procéda par voie d'amendement au premier proj<•I el la 
rédaction d'un contre-projet termina ses travaux au boni de quatre ans, en 
juin i 89:>. Détail intéressant : chaque partie du travail de cette Commis­ 
sion fut publiée à jour et soumise ainsi n unr- critique qui s'nxerçaitparallè­ 
lement aux travnnx de la Commission. LP 27 janvier 1896, 111 projet fut 
transmis au Reichstag; celui-ci Ic soumit :'i une discussion générale qui 
dura quatre jours Pl renvoya Ir. projet i• une Commission parlementaire 
de 21 membres dont le rapport fut déposé au hout fip cinq mois, Ir. 
•Ier juin 189fi. 

Ce rapport indiquni: chacun des nmemlemcnrs présentés devant ln Corn­ 
mission, adoptés ou repoussés pal' elle, avec exposé des motifs à l'appui. 
Aussi bien c'est en Commission que se Îll tout le travail utile, que surgirent 
routes les réformes juridiques introduites par le Heiehsrag. 

La discussion au Parlement eut lieu quinze jours après la communication 
du rapport, elle dura dix jours : s1111l1• la question du divorce donna lien ù une 
joute nratoire bl'illanlr e1111·e les principaux orateurs des divers g1·oupes : 
on s'accorde à vanter Ir caracrère pratique el la convenance des discours 
prononcés, vraiment dignes d'un µ-i-and parlement. 

Un seul amendement au p1·oj<'I de la Commission fut voté : on a reconnu, 
depuis, qu'il ét.iit détestable. L'œuvre accomplie pal' le Reichstag est cousi­ 
dérable : elle est la synthèse d11 tout le mouvement juridique de la science 
allemande depuis 1111 siècle, cr l'on s'accorde à dire que su:: leP, questions d11 
droit patrimonial, droit des obliuatious cl droit des choses, la loi civile alle­ 
mande constitue 1111 prngl'ès rnarqll<' el 11nP heureuse aduptatiou du drnit 
aux nécessités économiques de l'heure présente ( 1 ). 

(i) C, Bursom, Code civil allemand, traduit el annoté, HI04, L J. 
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Cc qui caractérise essentlellement la procédure lie corlitlcariou au· Reichs­ 
tag, c'est que la Cnmmissiou parlementain- fut composée de délégués des 
prineipnux ~1·011p1•s chargés cl«- iléfP1HlrP leurs desiderata, q11'11nc fois les 
décisions prises a11 sPi11 dP la Commission, les groupes ou partis s'incli­ 
nè1·p111, sauf f1 Inir« <111l1!1Hh-P au lleichstng, 1mr l'orguuc d'un des leurs, la 
récl.uuatinu ou la prntestarion qu'il fallait. C'est à la discipline que se sont 
imposée à eux-mêmes les clt'JHtlés t111 Heichsiag qu'on doit cette législation 
du droit privé qui fait l'orgueil <les Allr-mau.ls cl l'admiration de juristes 
françnis 1,,1s que B11fnoir l'l Suleille. 

L\ CODIFICATION nr OHOJT CIVIi. SUSSE. 

Le 11ouYe,H1 Code ci ril de la Couférlération fut voté en décembre 1901 
pour entrer e11 vigue111· Ic 1 c, janvier 1 !) 1 :2. 

C'est en -1892 que Ic chef du département fédéral de ia justice confia i1 
M. Eug. lluher, professeur :1 l'Université Je Ber11c1 la rédactiou d'un projet 
de Code civil suisse. 

Le 1 ;; novembre ·l !)00 ce travail, sous forme d'avant-projet, fut soumis 
à une Commission extraparlementuire. 

·ccuc Commissiou discuta Ic projet de M. lluber dans quatre sessions 
tenues ù Lucerne; du ï au 30 octobre ·1 !HH, fi Neufcharel, du ;{ au 
2 ï mars 1 !)02, à Zurich, du :-l au 1 :; novembre 1 !.102 et ù Genève, du 
·I ;·> avril au <2 mai ·I !Hli3. 

M. Hubei· publia pour celle Commission u11 exposé des motifs c11 u11 
volume de ïh ï pages. 

C<~l avant-projet, remanié l'l complété par u11 titrr: préliminaire Pl un 
Ittre linul, fui soumis, pal' Ic Conseil frdrral: aux Chambres, le 28 mai 19011-. 

Une Commission parlementaire fut nommée et présenta un rapport 
cunteuant le texte adopté par la majorité de la Commission et, en 1rn1rge: 
les amendements rejetés. 

C'est au sein de la 'Commission spéciale que le droit d'amendement s'est 
exercé principalement. 

La discussion du Code civil à l'assemblée fédérale commença le 
(i juin 1 !)Oil; il y cul une discussion générale très courte. Prirent la 
parole : Je président de la Commission, Ic rapporteur français, le rapporteur 
allemand, Jl. Huber, auteur du projet, cl quatre orateurs ; ù la mème 
séance s'ouvrit la discussion des •. micles, si bien que, dès le lendemain, 
ï juin, 011 avait voté J o;j articles du code parmi lesqueb les dispositions 
relatives aux. Ioudations. 

Dans la séauco 011 8 juin, 011 arrive à la question du divorce. Huit orateurs 
preuuent Ja parole el l'article 1 öO est voté. 

La question de la séparation de corps absorbe la séance du 19 juin. 
Les 21 et 22 juin sont discutées el votées les importantes dispositions 

relatives au régime matrimonial, la tutelle, la puissance paternelle compre- 
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na111 la protection de l'enfance moralement abandonnée. En trois séances 
qui suivent, on termine-·- après une discussion fouillée - la question 
de la recherche de ·,a paternité, d<>. la tlliaüon illégitime e1 de la famille, on 
arrive ainsi - après neuf séances - au livre des successions ayant volé 
MW articles du nouveau Code. 
Jamais, même sur les questions les plus importantes el les plus discutées, 

il n'y eut plus de huil orateurs. 
Le projet volé pa1· IP Conseil fédéral fut sensiblement amendé par le Con­ 

seil des Etals. 
Après ces votes on procéda A un travail intéressant qui est d'ailleurs de 

règle en Suisse : la reoisùm ddf/nitive des textes, en vue de conserver dans 
ln loi la symétrie, la clarté et la concordance si souvent compromises par le 
droit d'amendement (1 ). 

La Commission chargée de ce travail opéra des changements, des rema­ 
niements el des transpositions de textes : « ici, dit le rapporteur, il régnai! 
» quelque obscurité dans l'expression même de la volonté du législateur; là, 
,, il existai! de légères lacunes et nous les avons comblées dans le sens des 
» décisions prises par les Chambres; plus loin, il y avait lieu de supprimer 
» des contradictions manifestes ou, pour réduire le champ des contro­ 
,> verses, de formuler avec plus de précision les textes adoptés par 
» l'assemblée fédöralc. 1> 

Le texte ainsi remanié fut volé par les Chambres, à l'unanimité, le 
'l O décembre 1907. 

L'œuvre du légblatcur suisse est l'objet des plus élogieuses appréciations, 
elle réalise, dit M. Gtwdcmet, sans tomber dans l'excès ni dans l'utopie, 
parmi les réformes réclamées aujourd'hui, toutes celles qui sont pratiquement 
possibles ('=l). Saleille, Geny, Leroy en France, Rumelin, Kohier en Alle­ 
magne, rivalisent de louanges el considèrent· le nouveau Code civil suisse 
comme une des œuvres les plus remarquables de la technique législative 
actuelle, moins scicntifiqae, sans doute, que Ic Code civil allemand, mais 
plus claire el plus pratique. 

HEVJSJON DU CODE PÉNAL HOLLANUAIS. 

Lorsque le Gouveml'lnenl hollandais voulut amener à bonne fin Ic 'vote 
d'un nouveau Code pénal, il demanda aux Chambres l'institution d'une 
Commission parlementaire aux fins d'examiner le projet. La seconde (;ham­ 
hre <les l~lals généraux accédant ù ce désir nomma une Commission dans 
laquelle Ioules les opinions se trouvaient représentées. Le projet élaboré par 
celle Conunissiou, ayant été soigueuscment travaille et amendé, fui soumis 
aux délibérations de la seconde Chambre, qui mit exactement quatre jours 
à discuter el à voter tout le Code pénal. 

(1) L. l>u1111rnz, Les ministres dans les vrinci11aux pays, t. ll. 
(2) EuG. GAU DEMET, les codifications récentes (190f>). 
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Ce n'est d'ailleurs un secret pour personne que quand nos voisins 
d'Outre-ïloerdijk, dont l'esprit pratique est co111ü1, veulent voir aboutir 
une loi importante, ils ont recours à la prolongation régu.lière des 
séances du Parlement jusque fort avant dans la nuit. 

CONCLUSIONS. 

La revision des codes, si utile, si importante pour le bien général, est 
une œuvre légishitive dont la réalisation immédiate est possible; pour y 
parvenir, il suffirait de quelques modifications à notre procédure parlemen­ 
taire et d'une certaine discipline au sein de chaque groupe. 

La Section centrale, après mûr examen de la question, estime qu'on 
pourrait aboutir aux conditions suivantes : 

·l" Une Commission serait constituée comprenant les délégués de chacun 
des groupes de la Chambre, en nombre proportionnel ù leur importance 
nurnerique ; 

2° Les projets, amendements, discussions et votes au sein de celle Com­ 
mission recevraient la publicité des débats et de'.'.- documents parlcmcutaires ; 

:-111 Toul membre de la Chambre aurait le droit de présenter - des amen­ 
dements au sein de la Commission ; 

4-0 Les discussions en séance publique de la Chambre seraient soumises 
à une réglementation spéciale qui stipulerait notamment que le droit d'amen­ 
dement comme le droit de demander l'appel nominal seraient subordonnés 
à l'assentiment d'une fraction importante de l'assemblée. Il pourrait étre 
entendu, de même, que, une section du Code étant mise en discussion, 
celle-ci doit se terminer Ic même jour. 

l.aSectiou centrale soumet ces conclusions ù toute l'attention du Gouver­ 
nement. et d,\ la Chamhre. 

L'impuissance 16gü~lêllivc devient. u11 axiome ; c'est à qui criera à la 
déchéance du Parlement, à son incapacité, au danger de lui confier des lois 
impprtantcs(1). <( 011 constate actuellement, en Rel~ique, écrit 1'1. llanssens, 
un très réel abaissement du niveau parlernontaire (2). >> 

Dans ces appréciations sévères, il y a t111 enseignement qui donne à 
réfléchir et, s'il fout. croire que Ic mal est gra,c, puisque ta111 de voix auto­ 
risées le dénonceut, il n'est pas sans remède. li suffirait d'un peu de disci­ 
pline cl de la conscience d'un plus grand respect dû à la tribune parlemen­ 
taire pour en revenir aux belles traditions de jadis. 

(1) GL,\SSON, La corlification. - I.,,,nN.,UDE, /,e Coile.cunt el la nécessité ile sa reoision. - 
M. ÜEJACE, Centenaire du Code civil. - F1~L1X Mou1rnAu, Ln revision du Code civil el la pro­ 
cédure parlementaire. 

(2) IIANSSt\NS, professeur à la Faculté de droit de l'Université <le Bruxclles : Le Code 
civil en Belgique. - MARCEL PLANJOL, Revision du Code civil. 
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.. 
* * 

Nous eussions voulu, aux fins de rencontre!' chacune des principales 
questions soulevées à propos du Budget de la Justice, traiter l'intéressante 
question ile Ja réforme de la bienfaisance. publique. Mais à chaque jour sa 
pein». On trouvera d'ailleurs dans C<' qui précède plus que le Parlement 
11 'en saurait digérer. 

* 
* * 

Q11elq1ws considérruions d'un ordre moins génér.il. La situation des 
grrlTI,)rs tics tribunaux de commerce appelle à juste litre l'attention du 
lézlslatenr. 

" Les tribunaux de commerce sont surtout apprccies parce qu'ils 
» réunissent les doux éléments indispensables à la bonne administration de 
>) la Justice : l'élément commercial représenté par les juges et l'élément de 
» droit que personnifie 1P. greffier (1). » · · 

Celte appréciation, empreinte d'une évidente justesse, entraîne comme 
corrolaire l'obligation de foire entrer Ir ~reffier dans la composition du 
tribunal, il est souverainement illogique d'assimiler les greffiers consulaires 
aux g-reffiers des juridictions civiles. Il y aurait donc lieu de les ·investir des 
fonctions N de la dignité de 1~ magistrature et de leur donner mix délibé­ 
rntive au sein du tribunal; ils deviendraient ainsi juges assesseurs près des 
tribunaux consulaires. 

* 
* * 

UnP requête des notaires de IA Flandre occidentale élève de lé~itimes 
protestations contre Ic fait qu'ils se trouvent systématiquement exclus de 
toutes les nominal ions notariales qui ont lieu au siège de ia Cour d'appel; 
ils fo111 observer qu'actuellement, sur vingt-huit éludes notariales établies à 
Ga111I, aucune n'est occupée par u11 notaire ayant exercé ses fonctions dans 
la Flandre occidentale. C'est là un état de choses anormal et. véritablement 
iujustc ; ln loi créant des notaires de ,J ro classe pouvant instrumenter dans 
tout le ressort de la Cour d'appel, l'équité exige que les notaires de ·lr0 classe 
soiP11L choisis non, exclusivement et systématiquement, dans la seule province 
où siè!!e la Cour d'appel, mais dans chacune des provinces du ressort. La 
réclamation des notaires de la West-Flandre est donc parfaitement justifiée, 
cl nous avons la conflance que Ic Ministre de la Justice y fera droit. 

De même, il y a lieu de prendre en considération certaines requêtes 
relatives au recrutement du corps notarial, l'intérêt p;éné1·al demande que 
ces importantes fonctions soient, le pins possible: confiées ~, des titulaires 
intclliucuts ayant donné des preuves réelles de capacité. 

(1) Hupport de M. Van Zuylen, président du Tribunal de commerce de Liégé, 1908. 
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* 
* * 

Les employés des g1·effcs demandent à ètre mis sur le même pied que les 
employés des parquets pour les augmentations de traitement : il faudrait 
leur allouer l'augmentation de 200 francs tous les trois ans: au lieu d'une 
auementutiou de -100 francs tous les Lieux ans. <..; 

Quant aux employés ties parquets: il y a lieu de remarquer que l'arrêté 
du :28 septembre 1 HO;{ a largcmenl avantagé les secrétaires des parquets 
cl les commis-chefs. Mais tes commis ont été exclus du bénéfice des dispo­ 
sitions nouvelles. Or, comme il n'y a guère d'avancement à espérer pour 
les deux tiers des commis des parquets, qui ne peuvent devenir secrétaire 
ou commis-chef; il faut bien recouuaitre qu'une amélioration de situation 
simposc en faveur de ces employés. 

* • • 
Une demande absolumeut justifiée est celle des surveillants des dépóis de 

mendicité et maisons de refuge. Ces surveillants sont rangés Jans la 
ac classe el 1ù~1! peuvent sortir : il en est qui, après vingt, vingt-cinq, 
trente ans de loyaux. services, restent Lou jours surveillants de 3° élusse avec 
Ic maximum de l,3;j0 francs par au, tandis que dans d'autres établisse­ 
ments de bienfaisance les traitements peuvent mouter à '1 ,HOO francs el 
1,800 francs pour les surveillants <le :2" el de Ire classe. Si I'Admiulstrution 
11e veut creer des surveillants de :2,; classe dans les depots et maisons de 
refuge, du moins pourrait-elle, après dix, vingt, trente ans de bons services, 
relever le traitement au delà du maximum actuel. C'est une question 
d'equité et d'éldmeutaire justice. 

Le personnel enseignant de l'Ecole <le bienfaisance de Huysselede 
dernamle ù ètre mis, au poiut de vue <lu traitement, sur le mérne pied que 
le persouuel de 1\Joll, Saint-Hubert, Ypres. Les hahitutious dont ce pcr­ 
souuel jouîl soul concedées ù un prrx tjlli dépasse uotablemeut la valeur 
locative réelle, et: connue ce prix est détluit du traitement, le préjudice 
est incontestable. (1 y aurait lieu de faire droit à ces réclamauous, de urèure 
qu'il faudrait créer u11 barème ratiuunel du traitement <les instituteurs de 
1 •c, 2c el ~0 classe. li ne Iaut pas perdre de vue <tue la charge de ces i11sli­ 
tuteurs est plus lourde que n'importe quelle charge similuire : ces instituteurs 
vivent dans un pays isolé cl ils ue jouissent ëllére <le vacances. 

Une visite faite ù l'etablissemeut de Huysselede nous a révélé une 
suuauon qui ne peul perdurer : uous y avons trouvé un seul instituteur 
donnant l'enseignement primaire á 80 élèves, u11 autre à 70 élèves, moitié 
wallons moitié flamands. ~elle situation ne serail tolérée, par l'inspection, 
dans aucune école primaire. Quel que soit le dévouement Ju personnel 
enseiguant, l'instrucuou doil forcément laisser à désirer; il y a lù une lacune 
à combler au point de vue du succès <le celle écule <le bieutaisance, qui, 
avec ses ü00 jeunes colous à la unue réjouie el bien portante, nous a laissé 
limpressiou d'uu étahlissemeut excellemuieut Jil'igè. 
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L'arriéré des affaires à juger par divers tribunaux a également préoccupé 
la Section centrale. 

La question suivante a été posée au Gouvernement ; 

u Quelles sont les mesures que Jl. le .Uinistrc compte prendre pour 
» remédier aux graves inconvénients de l'arriéré des affaires devant les 
» diverses juridictions à Bruxelles? » 

HÉPO~SE : <c Un' projet de loi créant une cinquième chambre au Tribunal 
)> de commerce de Bruxelles sera prochainement déposé. 

» En ce qui concerne l'arriéré existant <levant les juridictions civiles, 
» l'étude des mesures ù prendre - pour le foire disparairre se poursuit au 
•> Département <le la Justice. ,, 

Celte réponse ne donnera qu'une satisfaction relative ù tous ceux qui se 
plaignent, ~i légitimement, d'un état de choses préjudiciable pour tant el de 
si graves iulérêts. 

Les affuires civiles arriérées en première instance à Bruxelles étaient: 

Fin 1906, au nombre tie 3!968 affaires. 
Fiu ·1 ~)07, au nombre de 4,-41:);; ulfaircs. 
Fin 1908, au nombre de 5,289 affaires. 

Or, comme le Tribunal ne juge en moyenne que 3,000 causes civiles par 
au, alors que, d'autre pari, plus de 3JW0 affaires nouvelles s'inscrivent au 
rôle, il s'ensuit q11<', mathéumtiqueureut, l'arriéré s'accroit, chaque année, de 
plus de ~00 allaires. On peul dire, dès ores) que, au :JO septembre prochain, 
il y aura au Tribunal ci vil de Bruxelles près de (),000 affaires arriérées. 

Les justiciables du Tribunal de première instance d'Anvers n'ont rien· à 
env iel', semble- t-il, ù ceux de l'.:11·1·01HI isscmen l de Bruxelles. Nous l rouvons 
là un arriéré civil de 1, ï ;;o affaires environ el u11 arriéré correetiouuel de 
pres de ;-J,000 affaires. 

Il en est de même au Tribunal de Bruges, en ce qui concerne les affaires 
correctionnelles : élu t ei· janvier 1908, cet arriéré était de 1,~28 affaires 
dépassant de loin celui des autres tribunaux du Royaume qui ne comptent 
que deux chambres. Actuellement, malgré tonte l'activité de la Chambre 
oorrcctionnelle, qui juge nnuuellemeut plus de 2,200 causes, l'arriéré est 
de '1 ,ä00 affaires environ. 

li [aut voir d<' près l'étal de choses créé par un arriéré correctionnel 
pour se couvuincre des conséquences intolérables qu'il entraiue pour la 
justice autant que pour les justiciables. (J11a11d 011 en arrive ù juger 
régulièn•mc11t des déhb ro111111is une a1111ée cl plus avant l'iufonuation à 
l'audience, l'instruction de, ieut pénible, les témoins 11e se souviennent plus el 
11c peuvent guère éclairer les magistrats, bien souvent les droits de la défense 



( 2t ) 

sont rendus illusoires, sans compter que, après de longs mois, la peine appa­ 
raît plutôt comme une vexation que comme un juste châtiment. 

Le Gouvernement devrait écouter des plaintes aussi légitimes el prendre 
les seules mesures ccmpatibles avec l'intén\t bien entendu de la justice : 
l'augmentation du nombre 'des magistrats . 

• 
♦ M 

L'ensemble du Budget de la Justice polir l'exercice ,1909 a été adopté à 
l'unanimité, moins une voix, soit par six voix contre une. 

Le RaJJ/dJrtenr, 

Er,;. STANDAEHT. 
Le Président, 

E. NEBINCX. 

äiiiilo•'-'" c::a 
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K~mer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADEIIING VAN 2(; FrnnUARI 190!). 

Begrooting van. het Ministerie van Justitie voor het dienstjaar 1909 (1). 

VERSLAG 
NAI\I ENS DE l\flDl)'ENAFOEELING (2) UITGEBBACHT DOOR ()EN 

HEER STA.NUAl~llT. 

l\11JNE HEER EN, 

Het ontwerp van Begrooting van het Ministerie van Justitie voor het 
dienstjaar ·I DOH hcdrangL 28,900,200 frank, dus cene vermindering van 
7 ,H ,000 frank bij hel vorige dienstjaar. · · 

Deze vermindering is het gevolg van eene aanzienlijke vrdaging, bij hel 
hoofdstuk der uitzonderlijke uitgaven voorzien : !)2tj,000 frank legen 
1,84ä,000 [rank in 1908. 

De gewone uitgaven klimmen steeds en dat is te wijten aan de toepas­ 
sing van de wellen en verordeningen op de jaarwedden : ·de voorziene 
verhooging voor de gewone uitgaven beloopt '.I 78,700 frank, 

* 
* * 

De heraadslnging in de afdeelingen g·ar aanleiding 101 verscheidene 
opmerkingen: 1rngenoeg dezelfde als in de laatste vijf jaren. De uitgedrukte 
wenschcn kunnen worden samengevat in dit drievoudig verlangen : 

Paal en perk stellen aan de steeds toenemende misdaden. 
De gerechtskosten verminderen. 
Aan de openbare weldadigheid en aan onze krankzinnigengestichten 

enne hetere inrichting: een beter beheer geven. 

(1) Wetsvoorstel, nr4, IV. 
(2) De i\liddenafdeeliog, voorgezeten door den heer NERINCX., bestond uit de heeren 

Horn111 MoNVJLLI~, HYMANS, STANDAEIIT, DE SADELEEH en YAN DEn LINOEN. 

H 
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Hel kan 11ic1 worden geloochend : uit het aandringen van de · leden 
der Kamer, die ~errgeld op dezelfde grieven wijzen, blijkt duidelijk dat er 
diepe kwalen beslaan, waartegen een middel moet gevonden worden. 

Eenieder zou hel den heer Minisler van Justitie dank weten, zoo hij, 
in gcmee11 overlejr met het Parlement: vastberaden eene spoedige oplossing 
vau de opgeworpe11 ernstige vraagstuk ken. wilde le gemoet gaan. 

* 
* * 

Te~e11 de toenemende misdaden behooren · krachtdadige maatregelen 
~<>nomen Ic worden. 
'· 

Twee cijfers, door de statistiek opgeleverd, brengen ons in verlegenheid: 
25 t. h. van de zaken, door de parketten onderzocht, blijven zonder 

gevolg. omdat ,fo misdadiger niet kan ontdekt worden; 
50 L. h. der veroordeelden werden reeds- gestraft voor hetzelfde mis­ 

drijf (1). 
Uit die twee cijfers vloeit redelijkerwijs deze tweevoudige gevolg­ 

trekking : vermits de daders van zooveel misdrijven onbekend blijven; 
moet onze rechterlijkn polir ie bepaald gebrekkig zijn; derhalve eischt zij 
hervorming. Eu dewijl zooveel veroordeelden recidivisten zijn, moeten onze 
wetten op lie herhaling al heel weinig beteekenen ; dus dienen wij ze te 
vernudereu, 

De herinrichting van de 1·cchtcrlijkc politie en de instelling van eene 
landelijke politie zijn dringrnd noodzakelijk : voor de openbare machten is 
het «-en allereerste plicht de veiligheid dei· burgers te waarborgen. Sommige 
d1•cl,~11 des lands worden gereg-eh.1 bezocht door kwaaddoeners; achtereen­ 
volgen!\ stelsehuurig, met dezelfde middelen worden al de buitenverblijven 
en kerken van cene zelfde streek geplunderd. De stoutmoedigheid der 
booswichten kent geeue palen meer, zij plegen hunne misdaden met al de 
middelen van den hedendaagschon vooruitgang. Wij hebben eenc bel.er 
ingel'ichle, bestuurde, toegeruste politie noodig; vooral is het noorlig le 
doen verdwijnen de scheidslijn iusscheu de gemeenten, waarbuiten de 
versrhilleude politiebeambten onbevoegd zijn, tot. groot nadeel van elk 
zelrsta11dig optreden en van de snelle opsporing der misdadigers. 

Ook schijn: mor de Kamer het oogcnblik gekomen deze hervorming 
eindelijk te verwezenlijken : den '2H11 Juli 1 !l08 werd door den achtbaren 
heer de llroqueville overgelegd pen omstandig verslag over het ontwerp 
van wel lol aanstelling van ambtenuren der rechterlijke politie en eerlang 
zal ecu verslag over de landelijke politie klaar zijn; de Middenafdeeling 

(1 j De statistieken melden 46 l. h., maar bedoelen slechts enkele jaren en betreffen dus 
niet alle recidivisten. 
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drukt den wensch uit, dat beide ontwerpen ten spoedigste aan de dagorde 
der Kamer komen. 

I IPt zal echter niet volstaan eenc rechterlijke politie in le stellen met 
meer uitgestrekte lwvoc~dhcid en eene hoofdleiding uitgaande van den 
Procureur /!<'neraal. 

Gerechtelijke opsporing wordt eene ware wetenschap, die dient te onzent 
le worden ingevoerd. 

Op het crimiuologiseh Congres le Turijn, in 1906, werd verklaard dat 
het noodig was rrn bijzonder onderwijs mor ¾-{l'rerhtelijk wetenschappe­ 
lijke npsporin« lot stand te brengen ten behoeve van magistraten, politie­ 
officieren <•n · wetsdokters. De politie-wetenschap wordt onderwezen tri· 
hoogeschole» nm Gr:-iz, Lausanne, Bukarosr, Lyon, Home, Ferrara, Sienna. 

Sedert het jaar 1905, wordt hel II diploma voor persoonsheschrijving » 
gcëischl van de politieheamhten der stad Pnrijs ; met hel oog 01• het toe­ 
kennen van dat brevet wordt l't'n rnllrdig onderwijs gegeven, vergende 
veertig tol vijftig lessen, Pik van een uur. De leergang i11 wetenschapps­ 
lijke politie wordt te Lausanne ge,ol~d door· hen die magistraat aan het 
Parket, rechter van instructie, wetsdokter willen worden._ .•. 

Bijzondere lessen worden g<'gcve11 aan hel personeel ócr politie. 
De handelingen, ja, het bestaan zelf van dP Wl'lensch:ippelijke poluie 

zijn ten oencnmalo of nagr.no<!g onbekend bij. tal van personen, die ze in 
hunnen stand dag-elijks konden ten nI1tl<! maken om de waarheid te ontdek­ 
ken; dat mag niet langer duren ( 1 ). 

Hoewel de dwalingen van een al te theoretisch f2) onderwijs dienen ver­ 
meden te worden, loch mag niets worden verwaarloosd om ons zoo goed 
mogelijk I.e beveiligen 1egP11 de steeds meer vernuftige, verheterde, ja meer 
wetenschappelijke stelsels der misdadigers van dezen tijd. _ 

Op dal gehiNI, behoort door ons eene eehte leemte le worden aangevuld, 
want wij houden 011s nog aan Pene ouderwetsche, 11ilPl'SI belachelijke 
wijze van persoonsbeschrijving. Ziehier twee stukken, komende van eene 
grvangenis uit Wcsr-Ylaandcrcn, onder dagtr.rkP11i11g van 27 Octoher -t. 908, 
hetretTende twee beklaagden : 

MINISTERIE VAN JUSTITIE. 

Haar 
Gdaal 
Voorhoofd 
Wcnkhrnuwen 

Persoonsbeschrijving. 

1 • beklaagde. 

bruin 
regelmatig 
~ewoon 
bruin 

2e beklaagde. 

bruin. 
rceelmatiu. ·r" n 
gewoon. 
hruin. 

- -------------~---------- -----·~-.~------~- .. --·----------- ·•----------- -- ----- ----------- 
· (il l)r Reis, leeruar in wetenschappelijke politie aan de Hoogeschool te Lausanne, La 

police scientilique au X.,\"Csiècle. 
(2) Zie Wvista penale, Maart 190ti. 

v) ..• 
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Oogleden invallend invallend. 
Oogen bruin grijs. 
Neus gemiddeld smal. 
Mond gemiddeld gemiddeld. 
Boveuwangen overdekt uitstekend. 
Kin rond rond. 
Oorcn klein, plat plat, klein. 
Hals gemiddeld gewoon. '-· 
Aangezicht ovaal ornai. 
Kleur gezond gezond. 
Lijvigheid zewoon gewoon. û 

Bijzondere tcekens geen geen. 

Terwijl sedert jaren, dank zij den heer Bertillon, de persoonsbcschrij­ 
vi11g- or hel g1~sprokeu portret bestaat, is het dan wel veroorloofd dat wij 
0I1s nog houden aan de middelen die in de oudheid WPrdP11 aangewend P 

Insgelijks. b het noodig ouz« rechterlijke politi« 11• laten heschikk eu 
over e1•11 slels<>I 101 vas1st1•11i11g van de identiteit fier misdadigers. 

Daarvan h1\zÎllè11 wij niets. lloogs11•11s bestaat er Il) Hrussel ,,,~n oflicicus 
kantoor voor de rnslstclling van de identiteit der misdadignrs, volgens 
lirl stelsel van gerechtelijke anthropomotric, door de11 heer B,.•rtillon uitge- 
Y01Hlt'11. • 

't Is te begrijpen dal. cr op lwt gebied van ideutiteitsvnststclling in de 
laatste jaren c)e11igszins geaarzeld werd : d,· voorstanders van gcrcchtdijkc 
nnthropomntrie stonden 1egcnov('r de• rnrdPdigprs van het vingerafdruk­ 
kunstelsel, en de vraag ontstond, welke van beide stelsels zou zegevieren. 

Thans kan daarover een oordeel geveld worden. 
Men weel dal de gcrPchtdijke anthropomr-tr!c of de hcrtillo11agr hoofd­ 

zakelijk bestaat in de -mcting, mei. den passer, van zekere hl'l'IHlcrige 
leng1e11, die worden ondersteld onveranderlijk le zijn vanaf den IL'cftijtl van 
21 jaar lol dm hoogsten ouderdom. Deze metingen, overgeschreven op 
ce11 kaartje, volgens cenc redematigc wijze, zijn Le onderscheiden uil dui­ 
zenden. 

Dil stelsel heeft onschatbare diensten bewezen : te Parijs alleen kan men 
daardoor duizenden recidivisten ontdekken, die een valschen naam dragen. 
Noch lans levert cl il stelsel tic volgende bezwaren op : 1 ° het is weinig 
toepasselijk op jonge misdadigers en moeilijk op vrouwen; 2° leeftijd en 
zi<'kl<' k111111e11 vrrandPringen brengen in <le gcmch·n lengten; :1° hij die de 
11wti11g d1w1, moel bijzonder bekwaam en aa11dachtig zijn, daar onervaren­ 
heid en verstrooidheul jammerlijke , 1•1·gissingc11 kunnen veroorzakcn ; 
/1-0 hrl stel-el l(ost du111' : hPI voreiseht een nfznnderlijk pcl':-011ecl, bijzon­ 
der« werktuigen, meubelen e11 lokalen; o0 de waarde, als aanwijzing, mu 
het stelsel Bertillon is bijna nietig. 

lid vi11~el'ardr11kkenslelscl laal loc op kaartjes dt• vii1J;1'1·merkr11 lP erken­ 
nen, dool' misdadigers achtergelaten, aldus Pene handteekeniug leverende 
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welke niemand kan namaken. Het stelsel berust op deze tweevoudige 
onbetwiste wet : Geene twee menschclijke wezens geven gelijke vi11g<'raf­ 
drukken, en bij een zclfden persoon blijven die afdrukken onveranderd van 
in de prilste jeugd tot aan den dood. 

Dil stelsel van idcntiteitsvaststelling is eP11 voudig, gemakkelijk, zeker en 
niet vatbaur voor vergissingen; daarenboven kost hel z<'('r weinig. 

Geen bijzonder afgericht meter is cr noorlig, g(•en toestellen, geeil [okaal : 
drukinkt op een glazen plaat en een bind papier zijn voldoende. 

Men beweert dat hPL d11gerafdrukkt11stelsel niet kan worden toegepast, 
indien de misdadiger zich door verbranding of wrijving de vingertoppen 
bederft; daarop kan word eu geantwoord, dal nitgewischte afdrukken spoedig 
opnieuw voorkomen en dal daarenboven dergelijke list f'Clle bijzondere 
aanwijzing zou worden om hol ergste vermoeden te billijken. 

Oc gc1·echtelijke anthropometrie wordt thans toegepast in Frankrjik, 
Zwirscrland, Nederland, Spanje, Ilumenië, Mexico. 

ll<'l vingcrafdrukkN1stelsel werkt. in Engrl:rnd en Indië, in Denemarken, 
Zweden, Noorwegen, Egypte, Saksen, Italië, Portugal, Zuid-Amerika (Bra­ 
zilië, A1·gentin ië, enz.), 

ln Duitschland en Oostenrijk worden beide stelsels gebruik!. 
ln de landen waar gerechtelijke anthropométrie wordt aangewend, schijnt 

aarzeling Le ontstaan, terwijl de andere geenszins van plan zijn le verzaken 
aan hel vingerafdruk kenstelsel. 111 Frankrijk zelf werd de Academie van 
Wetenschappen geraadpleegd door den Minister van Justitie en zij bracht 
de volgende rncdedeeling uit: 

c1 liet onderzoek van de vingerafdrukken volstaat om een stelselma­ 
tigen catalogus van identiteitsvastsrelling te vormen. De drie verrichtingen, 
die samenwerken om de identiteil te bepalen : het opmaken, rangschikken 
rI1 lcr11gvindcn van_ liet kaartje, worden bijzonder vrrgcrnakkclijkt met 
\' ucctich 's stelsel van dactyloscopie. 

» Het vingerafdrukkenstelsel levert hoven alle andere stelsels dil voor­ 
d('ei op, dal het kan worden toegepast op personen n111 eiken leeftijd : 
kinderen, jonge lieden, volwassenen, bijgevolg op jeugdige misdadigers: op 
d« 1Jevolld11g· van de strafkoloniën zoowcl als op de volwassen recidivisten. 
'l Is hel minst kostbaar. De \'errichting vraagt geen talrijk, langzaam af lf~ 
richten personeel. 

» Va11 dag Lot dag trcPdt hel nwe1· i11 d<' plaats van de gc1·echtelijke 
ani hroporneu-ie. 

» liet is aan le bevelen voor liet opmaken van internationale kaartjes, 
waarvan g!'bruik zou gemnökt worden door de politie vau alle beschaafde 
lauden, leII «iud« g<'zamenlijk de misdadigers op le sporen. 1> 

Dil besluit schijnt enkel betwist te zij11 met het oog op de ra11gschikki11g 
vau de kaartjes, naar het stelsel vau Vucctich ( 1 ). 

(~) Us empreintes diyilales, door professor Tornellini, van Genua ('1909). 
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ril dez» beschouwingen is nf te leiden, rlat de Rcgeel'ing niet moet 
aarzelen om dadelijk d,~ noodige maatregelen tr nemen ten eind« in g::insch 
hel lanrl de idcntiteitsvaststelling in te voeren door middel van het een­ 
voudig: zeker: ·goedkoop vingerafdrukkcnstetsel _ (1). Blijft le zien of lwt 
voor Brussel niet raadzaam ware een centraal gemengd stelsel te. hand­ 
ha\'1'11: zooals in Duitschland e11 Oostenrijk, voor p;evaarlijke of uitheemsche 
misrladiar-rs. Eindelijk, wellicht zon de Rrg-eering het noodige initiatief 
kunnen nomen om cene intcrnationalr kaart lot stand le brengen. <. 

* 
* * 

Ook het vraagstuk dor herhallng vergt <le aandacht der wetgeving. 
Volgens het stolsel van het Belgisch Slrnfwethoek, zijn de wettelijke 

voorwaarden van herhaling bepaald streng; ongehoord is het, dal herhaling 
van misdaad na wanbedrijf niet wordt voorzien, zoomin als herhaling na 
vernordeeling in den vreemde uitgesproken, hoe talrijk deze ook zijn! Her­ 
halin~ van wanbr-drijf na w:rnhrdl'ijf bestani slechts na vercordecling lol leu 
minste één jaar g<1vnll/.!;f'nisslraf, ui1gesproke11 binnen vijf jaar vóór het 
nienw misdrijf. Eindelijk, \ï'rzwaring van si rnf hnngt enkel af van den 
wil onzer rechters (:2). 

1)1, N1r . .:.;1r. p:<'grY<ins van hr.l op Ir lossP11 vraagstuk zijn : het mcr­ 
kt-lijk uitlueiden Yan dP wour-lijke voorwaarden van h(~1:lrnling, het ui1- 
vam·di~r11 van slrPngrre strnff'cn. met Wl'plich1.i11g voor· de ma1,,ds11·atcn 
<lrœ- lor Ir pa$srn. _ 

Â1Hll't·zijcls zou men d" hr.rhalin~ rPtfomaligr,· moeren opvatten ; mei 
onze bestaande wetten, wordt bij dr. hrl'lialing geen onderscheid ~<•maakt 
iusscheu soorten van misdrijven of van overtreders. 
\V,,J11n, <'I' zijn lieden die de gewoonte van hijzoudcre misdrijven hebben: 

~r.welddaden, hrdl'Og, hnndelingen lr.µ:r.n dP zcrlcn ; dal zijn te duchten 
misdadigrrs, specialisten i11 bepaalde misdrijven. l)p verdnrvonheid van die 
schad-l ijk r menschou verwek t rr11 erµ: alg<'m<'rn g,~vaa r; ten (1 iensl.e der 
misdaad, hesterlen zij al de middelen van verworven r.1·vari11;.!;, · van eeue 
toenemenrlo handigheid; 't zijn professioneeleu, ja, soms leeraars in de 
misdaad. 

Het l,rgrir van soorurolijkc herhaling zon moeten doordringen in de wel. 
En dil sb1:l-!· van herhaling dient luzouderheid ouwrikhnar slr<•ng te worden 
g<•SI ra fi. 

Doch 't ware nl Ir gewnagd staande te houden, dat alleen door s1rc11gel'C 

(1) Zie~ de uitmuntende studiën van D' Stokis, den bevoegden verdediger van hot vin­ 
gcrafdr11kk<•ngtr,lscl in Br.lgii;: f}idenli{lealion judiciaire, HJ08. - Quelques ras rl'idenlifi.ca­ 
tion, HJ08. - /,a fielt,! /Jetr,e il'ide11lilé judiciaire, HJ08. - Zie ook 8E11c11Eu, la police scienti­ 
fique m1 X.,\"0 siècle, 1907. - f,'iclenti~cati.011 iie« réculunstes, l.ocard (1909). 

(2) Zi<: echter art. ;;1~~.Sli-a{ivetboelc, art. öv3, lâ., art. 433, Id; Boschwetboek,de.lachtwel, 
de wel 011 de openbare äronkensâwp, enz. 
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sli-afft>n het kwaad kan ingetoomd wordon ; tPrC'd11 kou worden beweerd, 
dat de toenemende herhaling minder howijs: dat de. wet schipbreuk leed, 
dan Wl•I dat 011s <"c•lg,•rn11g1misstelscl onmachtig is. 

l)p recidivist is e1.•11 gewoon kostganger onzer gevangenhuizen-; hij 
, n-.c>~l zr niet, wordt er goéd gehuisvest, cet er lekkere soep en heeft er 
een wurm vuur. Al:;; gepaste, doelmatige maatregelen tot maatschappelijke 
bescherming worden aangeprezen eP11 strenger cel-stelsel, opsluiting in 
bijzo11tlt•rp g(•slichten na afloop van de straf. 

111 zijne openingsrede op ·l Oetoher 1901, drukte de adrncaat-gene­ 
rnal Melot het gevoelen uil, dat znodra België eene kolonie zou bezitten, 
tie straf vau relegalil': van verbanning diendl' le worden opgenomen in 
onze stralweurn. 

Ecu wetsontwerp, rloor den heer Van den Heuvel overgelegd op 8 i\Jei 
,190G, bepaalt strengere si raflcn tegen recidivisten; een ander ontwerp, 
uitgaande van ons betreurd medelid, den heer Uc\'ig11c, voorziet onbepaalde 
opsluiting- van onverheterlijke reeirlivisteu, niet als straf, maar als ecu maal- 
1·c•1Y<•I van veiliuheid en tucht. Daarin limren cl<· noodiue lre.,.rvens tol eeue n ~ ~r" ~ ::, ~ 

volledige Pil grondige berandslaging. 

* * ,. 

Eindulijk, om dpzc• middelen tot weri11g vau dt' misdaden aan te vullen, 
moeten wij met bijzondere bezorgdheid denken aan de geschikte maatre­ 
gden urn tlt> kinderen le beschermen : dat zijn wellicht meer doelmatige 
voorknmendc maatregelen dan al de andere. 

DP aehtharc heer Coluert legde 011la11gs ter tafel een belangrijk verslag 
o, 1'1' lu-t ontwerp van WPl 101 kinderheschertning : in dil goed bestudeerd 
ontwerp wordt. g-ehandeld over onlzdlini van de vaderlijke macht, over 
gerechtelijke maatregelen lcgcnover jonge misdadigers; het bepaalt strenge 
straffen wegens misdaden Pil wanbedrijven lPgen de z<•delijklwid, de zwak­ 
heid dl'1' kinderen eu beschermt deze legen werkgevers, die misbruik maken 
van hunnen ·1cu1rdi1rcn leeftijd om hun overdreven arbeid o•> I.P lea0·e11. 

• ~ )"", f î ü~ 

l)i1 ontwerp is eene degelijke aanvulling van Je ontwerpen op de rech- 
IPl'lijk<' politie en op de herhaling. _ 

Dus ligt het i11 de macht der Kamer, die harp werkzaamheden regelt 
naar goedvinden. zeel' gewiehlig(• wellen le behandelen en uit. te vaardigen, 
wellen strekkende lol hPI hebor-den van het land legen den steeds was- , 
senden vloed dr-r misdaden. 
"ow• de wetgning zich zoo :-po<>dig. mogelijk dergelijke inspanning 

getroosten ! 
* 

* * 

1 n de l\liddrnafdePI ing werd opgeworpen hel zeer ernstige vraagstuk 
van de herziening der wetboeken. 

Een lid was van oordeel dal die zaak een ernslig onderzoek verdient : 
hoe annzienlijk dit werk ook weze, toch mag men den moed niet op~even, 

/j. 
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nier ze~!.{t!ll dal de wc1~evi11g machteloos is 1!11 dar cr moel worden uilgczien ~, ,_,; r..., ,_. r 

naar eene parlementaire werk wijze om 101 een goeden uitslag te geraken . 
• \an den n~rsla:.rgevcr werd de last opgt•1lmgc11 te onderzoeken hoc men in 
andere parlementeu hel groot werk der cuditlceering had volvoerd. 

Behoort lu« /Jurf1erl,)k H 'etbod te worden her zien tJJ 
liet W ,., hoek van Na pol eon is meer dan ecue eeuw oud eu cl ient te worden 

herzien. Al moel men dit merkwuanli.r monument wel niet schokken tol in . , 
zijne grondvesten, loch diem het ernstig le worden hersteld: daar waai· het 
niet meer beantwoordt aan den toestand tier· samenleving, aan de 1•cono­ 
mische feiten i11 eene nieuwe eeuw. 
Toch komen sommigen, en wel onder de meest bevoegden, krachtdadig 

op tcgc11 elk denkbeeld van herziening : u 't ware · gek, schrijf: de 
heer f>laniul; hel kasteel le sloopcu om enkele bulken le veranderen (1) », 
het privaat recht heeft geen behoefte aan een nieuw wetboek, z1•ggc11 op 
1Ju1111c beurt de IH1i!l'l!II ,;1a~SOIL Boistel, Gamlemcl, GuillouarcJ c~). 

Deze meening, welke hel gevolg schijnt le zijn vau een geroet van 
wantrouwen ten aanzien van onze wetgevende ,·e1·gadcringen, dooclgncrfd 
als onbekwaam ,or onbedreven, zijn moral tougednan de bespiegelaars nm 
de Historische School: verachterde bestrijders van elke cotllficncring. Zij 
beweren dal hel privaat recht de wdcu en gewoonten cens lands moet 
weerspiegelen, en, vermits zeden en gewoonten zich gcsladig ontwikkelen 
en omzetten, ware het ongerijmd ze kunstmatig vast le klinken in onveran­ 
derlijkc formules. A11dere111 minder doctrinual, houden zich hij tic feiten e11 
beweren dal hel llu1·gerlijk Wetboek onvernuderlijk jong blijft, dank zij 
eenc rechtspraak die mei tien vooruitgang medegaut. « De rechtbank van 
,> Chùteau-Thierry, schrijft de heer Planiol, heeft niet hel monopolie Yan 
» pretoriaausche oplossingen : zij staat enkel de voorste in de rij. liet llof 
,> van Cassati« is voor haar een bescheiden, doch ernstig mededinger CiJ. •> 

En Lot stuviug van deze stelling; haalt men vonnissen aan, die juist hPt 
l.egendccl zeggeu van wal t'r staal i11 de artikelen van hel WelboPk; elf' 
beslissingen waarbij schadevergoeding wordt lo1•gckend, ondanks artikel ::J40 
dat hel onderzoek naar hel vaderschap verbiedt, eeue vaste recluspruak, diP 
vóôr tie ongevallenwet het stelsel van omgek cerd bewijs voorbereidde en 
wellicht dil van hel beroepsgevaar zelf. 

Ei11·e11liJ.k uaat de stcllinz van hen. die de herziening van hel Bu1•0-erliJ'k tl <.l O , tl 

Wetboek bestrijden, uil van het leerstelsel van ~avigny wiens school, naar 
het schijnt, , erdwcucn is, vooral nu i11 Duitschland zelf het privaat recht 
is gecoditiceerd. Neemt men aan, dal de rechtspraak u eene onmiddellijke, 
rechtstrccksche .111·011 van hel recht " wordt; steil men d~ rechrbauken in 
--------------------------------·--· ···-· . •· .. -··------··-· ------ 

(1) i\L,11CEL i'u~10L, !llulilité 11'1111e revision générale du Code civil. 
('.!) G1,AssoN, Codification au X/Xe siècle. - Boisrsr., Code civil et la vhilosopltfo du 

Droit. - Eue. GAUl>t::MEr, vau de faculteit van Oijen. Bevuio» du Code civil. 
(J) .\1. PLA~IOL, tu«. 
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de plaats van de wetgevers en de arresten in de plaats van d1.• wetsteksten, 
dan werpt men ineens de grondslagen vau hel hedendaagsch openbaar recht 
omverre, verwekt men geranriijke dualiteit tusschen wet en recht: komt 
men terug tol de pretoriaausche edicten. 

ln Bf!lgië werd evenwel hel Burgerlijk W etboek met meer bestendigheid 
uitgelegd (1 ), de <c vooruitsu-evcnde rechtspraak 1> bloeide niet zoozeer te 
onzent als in Frankrijk, doorgaans bleven onze rechtbanken meer gehrthl 
aan den tekst van het Wetboek van Napoleon. 

Moet men daaraan toeschrijven dat men hel in België over 't algeme1•n 
eens is over het nut van eene herziening P 

Zoo de heer Bara, ~linistcr van Justitie, in 1879 den heer Laurent 
belastte met het opmaken van ee11 voorloopig outwetp van Burgerlijk \\' Pl­ 
boek; zoo de Regcering in 1884- aan eenc Commissie van een 1!11 twintig 
lerlru de zorg opdroeg om de in het Burgerlijk Wetho1•k te hrcng1111 wij­ 
zigingen voor te bereiden, schijnt het wel dat men lwl volkomeu eeus was 
over het nul van die herziening. · 

Die Commissie heeft thans haren arbeid voltrokkeu ; de bouwstoffen 
li0'1rpn arrecd het parlementaire werktuiz kan in 11an11 worden 11CZ(>I · WÎJ. ;:,r, o · , · , · t, t> b t, • · , . 

komen juist intijds om de kostbare vrurhteu der jongste codilir<~cri11ge11: in 
Dultschland en Zwitserland rot stand gebracht, in Hongarije ontworpeu, le 
plukken. 

Overigens kan het volstaan een oogslag le werpen op het Duitscl. eu op 
het Zwitsersch Burgerlijk Wetboek, om een bl'grip le hebben vau den afgc­ 
legdcn weg en van dl' verwezenlijkte nieuwigheden. 

De gehuwde vrouw, die door hel Wclbocl, nm Napoleon met krankzin­ 
nigen en minderjarigen was opgenomen in de juridische groep der 
onbevoegden, herkrijgt het recht van elk menschelijk wezen om et>rw eigen 
persoonlijkheid le bezitten. liet hPginsel vau gdijl\e bevoegdheid der cchrge­ 
nooten wordt getemperd door de rechten van zedelijken aard, die de wet 
lor-kent aan den man in h<1I beheer van de echtelijke gemeenschap: en door 
de rechten van gddelijken aarrl, die door hel stelsel van het contract den man 
k111llH't1 toegekend worden. Beier in overeenstemming met de vormen vau 
den hedcndaagsehen rijkdom en met den le~cnwoo1·dige11 toestand dei· samen­ 
leving, is de macht van den man over de geme1111schap bep-rkt; hij kan niet 
naar willekeur beschikken over de gemeenschappelijke waarden, noch 
vrijelijk goederen vervreemden, die zijne vrouw heeft ingebracht (=l 

Waar gœn contruct bestaat, is het huwelijkstelsel niet meer onze door­ 
srreng-e wettelijke gemcensclwp, maar wel de verecuiging van de goederrn, 
met haar tweevoudig begiusel van scl}('iding leu aanzien van den eigendom 
en eenheid lem aanzien van het beheer. 

De µ;ehuwdc vrouw behoudt hare volle rechten op hare winst en 10011, 

(1) J. V AN ll11mVLIET, L'interprétation bel,qe du Code civil. 
('2) t.« femme mariée allemande. L. Lyon, Caen (HJ03). 

,, 
,) 
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hij de wel beschouwd als voorbehouden goed ; dergelijke goederen bestaan 
overigens onder alle stelsels. 

Het huwelijkscontract kan gesloten worden na zoowel als vóór de vol­ 
trekking des huwelijks, zonder dat. het, in her eerste geval, nadeel mag­ 
berokkenen aan derde personen. 

Ziehier eene gansche wetgeving betreffende de familie : 
Een Iumiliegerechr is ingesteld; de juridische grondslag van zijne 

bemoeiing is hel oorspronkelijk leerstelsel van misbruik »an hf't rcclu ; 
zoo kan de rechter, ingeval van wangedrag des echtgenoots, of vnrk wisting 
van zijnentwege, hevelen dal. <le schuldenaars der echtgenooten zullen 
betalen in handen van de vrouw; evenzeer kan de rechter lijdelijk fl('L te 
zamcn wonen schorsen, en deze maatregelen worden inge1rokke11 op aan­ 
vraag van een der echrgcnooten, wanneer de oorzaken, waarom ze ~cnornen 
werden, niet meer bestaan. 

Bij hel overlijden van een der cehrgenooieu kun de gemeenschap worden 
voortgt>zel tusschen den overlevenden echtgenoot. en de kinderen, uil hel 
huwelijk gesproten, en blijfi de uitoefening van de erfrechten geschorst; 
bloedverwanten kunnen ondereen eene verlengde onverdeeldheid bedingen 
om gezamenlijk eeue nijverheid of een eigendom winstgevend te mnkon; 
er bestaan familiestichtingen, familie-toevluclusoorrlcn (eenc verscheiden­ 
heid van hel lwmestecul), onvervreemdbaar en onaantastbaar. 

De overlevende echtgenoot wordt erfgenaam, hij kan hij laatste wilsb<'­ 
paling het vruchtgebruik krijgen van al dP goederen die zijn voorbehouden 
aan de gerrwcnscliappclijke afstammelingen. 

Hel volstrekte 1:~cht op het voorbehouden ged<'<;·11c bestaat niet mor den 
erfgenaam die een misdrijf tegen den overledene plPegde, zijn« famili1•­ 
plichten miskende, in slaat van kennelijk onvermogen verkeert. 

Eeuc erfenis wordt ondersteld verworpen te ziju, indien hel. onvermogen 
van den overledene algemeen was bekend of werd vastgesteld bij zijn 
overlijden. · 

Mm den ruwen regel:(< niemand is verplicht in onverdeeldheid te blijven», 
worden belangrijke bqwrkingc11 loeg·ebrncht : De rechter mag bevelen dal 
.de ,el'{keling vonrloopig zal geschorst blijven, i11di<•11 de waarrl« der gorde­ 
ren merkelijk mocht verminderen door eene onmiddellijke vcrdfr11i11g. D1' 
erflater kan de regelen voorschrijven, die zijne erfgenamen moeten in acht 
nemen bij de vcrdeeling n1 de samenstelling d1•1· loten. De rechter kan 
beslissen dat de goederen der erfenis niet in op<'nbare veiling komen, doch 
enkel onder de erfge11ame11 worden verkocht. 

Bestaat cr onder de te verdeclcn goederen eP11e landbouwonderneming, 
zoo kan deze, voor het b!'drng van hare waanl«, worden toegekend aan 
dieugene vau de 11rfge11amc11 die ze aanvraagt eu het best in staal schijnt 
zich daarmede le belasten. 

Naast den medeëigendom komt de gemeenschappelijke eigendom, die in 
beginsel de in gcmeenscltr1p levenden eerst machtigt le beschikken over hel 
onverdeelde goed na eene eenparige beslissing en met uitsluiting van het 
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recht om te beschikken over een aandeel, zoolang deze onverdeeldheid voort­ 
duurt, als daar zijn : de erfgenamen vóór de verdceling; 'de PChtgenoOlcn 
onder he] beheer van gemœnschap. · · 

De overdracht van den onroereurlen eigendom geschiedt enkel bij 
inschrij \Ï11g i11 het r1•gistcr voor grondeigendom. · 

Naast de hypotheek komen nieuwe types: de ónroernnde waarde wordt 
roerend ~emaakt. De hm,01/,eekcedel, die in den grond eene hypotheek 
op zichzelf is, waarborgt eene persoonlijke schuldvordering, bestemd om 
te worden , erhandeld. De rcntebrie], die alle persoonlijke verbintenis 
uitsluit, drukt niet eens de oorzaak van de schuldvordering uit : Hij is 
een geldswaardig papier, bij zijn tot-stand-komen bekleed met het beding 
aan order of aan toonder, dat kan worden overgemaakt bij wijze van 
«ndossement of overgave van titel. De rentebrief', zeel' renvoudig van 
hewerkirur wordt door den bewaarder van het rcaisrer voor arondciaen- . ë:') \ t, " ri 
dom afgcgevc11 voor eene waarde die de offlcieel« schatting van den 
Pigcndom niet mag overschrijden. Deze nieuwigheid wordt beschouwd 
ab e1•11 kostbaar middel van krediet (1). 

De burgerlijke en zedelijke personen, - van welke het Wetboek van 
Napoleon niet gewaagt - zijn· gerangschikt onder bijzondere opschriften 
en bekleed met de macht « om al de rechten le verwerven, al de vcrbinte­ 
» nissen aan te gaan die niet onafscheidbaar zijn van dé natuurlijke gesteld­ 
» heid van den mensch, als daal' zijn: geslacht, leeftijd of- hloeverwant­ 
>> schap (1) ». • 

Wat al nieuwe, nauwkeuriger of duidelijker denkbeelden in zake van 
verbintenissen en van hez!t vindt men in het Duitsch en Zwitsersch nieuw 
privaat recht! 

Voorzeker zijn er onder deze hervormingen die kunnen betwist worden; 
'l kan zelfs dal men ze niet voor gansch nieuw houdt C5); voorzeker hebben 
fragmentarische wetten te onzent vele leemten aangevuld ('i), maar toch 
hlijlt dit waar, zooals de heer Saleille zegt: « hel oogenblik der hervor­ 
mingen is aangebroken; tijd verliezen ware voortaan onherstelbaar ei))). 

Oient het JVet/Joek van B1tr!JerNjke lled1tsplegi11g te worden. herzien? 

Hierover zijn allen het eens. Met- haar overdreven formalisme, hare 
grvalli·n van uietighcid, hare vervallenverklnriugen, hare strenge uitzon­ 
dPri11gr·11, soms zelfs ambtshalve en ondanks partijen opgeworpen, schijnt 
dr huruerlijke rechtspleging, ingesteld hij hel. Wetboek van ,J 806~ in onze 

\1J (;rn,1.011An1J) î.e réqime hypothécail'e du Code civil. - BuFNOIH, Procès-verbaux de ta 
Cum111ission du cadastre, atlev. V, ui. M 2. 

:_2) Arl. ö3, Zwitsersch Hurgerlij!; Wetboek. 
(:lJ Bo1srn1., Le t:ode civil et la philosophie ·dü droit. 
(4-) G. VA.NIJENl.lossc11E, Le Corle civil en Belgù1ue. (Réforme sociale, 1904.) 
(!î) S,,LEILLE, 1i'tude du droit civil allemand, voorwoord, 

ü 
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wetgeving als 't ware een zonderling en tevens schadelijk anachronisme. 
.\l,!n begrijpt dei bijtende, zenuwachtige aanvallen, gedcht legen het \V et­ 
boek van ,1806; << hoe zou men deze wreede rechtsplegingen niet 
haten! (') », roepen sommigen uit. ,, 't Is een gedenkteeken, opgericht 
voor vitterij e11 oneerlijkheid ('!) )) , ZPggen anderen. 

Uoorgaans weet men nier, dat de rechtspleging voor onze burgerlijke 
rechtbanken twee en een halm eeuw oud is. Trouwens, ile Commissie, 
in 1806 lwlast mei het voorbereiden van het Wetboek van llurgerlijke 
Hechtspleaina. zc•):{t in haar verslag letterlijk. dat de bepalingen van hel 
ontwerp, in zake van de Iormaliteltcn rler burgerlijke rechtspleging voor de 
n-chtbank van 1~c•1·slen aanleg, niets tol stand brengen en zich verlaten op 
de ordonnantie van 1667 (i>)_ 

Oc hP1·ziPning van dit verouderd Wetboek staal in nauw verband met 
her vraagstuk der µ,-ercch1skosll'n, waarover terecht is g-eklaaµ-d en waarvoor 
de oplossing met ongeduld wordt verbeid. 

Het openbaar helang vergt talrijke vereenvoudigingen, vooral voor weinig 
aanzienlijke geschillen; toch mag men Napnlcon's ~eugdc in den l+aad van 
State niet vergeten : " de vormen zi_jn de noodzakelijke waarborg van het 
bijzonder helang )>. 

Sedert 186H bestaat er een ontwerp tol herziening van het Wetboek van 
Burgerlijk» Rrch1:-.rlr;:d11µ,-, nwl eene memorie van tonlichting door den heer 
Alhéric Allard; een deel werd daarvan afgezondrr·d en maakt de wet van 
1876 op de hevorgcllwid- uit; sedert werd niets meer verricht. 

ln Frankrijk werd den 2511 Oetobor -1878 een volledig ontwerp 101 IJ,,,._ 
ziening van het Wetboek ovrrgf'legd door Mr. Antonin Duhost. 

Wal elke hrrinl'ichting van onze burgerlijke rechtspleging schijnt te 
stremmen, is het behoud of de afschaffing der avoués. De Middenafdeeling 
heeft <lal punt onrlerzocht; de getrouwe weerspiegeling van hei, gevoelen 
harer leden schijn! deze le zijn : de vcrccuvourliging der rechtspleging is 
nauw verwant aan d,~ afschafli11g- der avoués: doch zoolang de rechtspleging 
blijft wat zij thans is: is hel afschaffen van de avoués nier mogelijk, ten 
minste bij dl' ~rooie baliën. 

:\11111 kan zich niet ontveinzen, dal de afschalling der avoués zeer wordt 
heiwist. Is er niet, 111el bewijsredenen die d,., aandacht verdienen, beweerd 
dat de nfsrliaffing der avoués eiuenlijk de afschaffing van de advocaten 
beteekeut P 

« 1 n zijn kabinet, vervormd tot kantoor van zaakhamlelaar, zal de 
advocaat mor-ten omringd zijn door k lorken, belast mei het schrijven v,111 de 
processtukken llij zal klerken nnnstcllun, die hij moet betalen, waarop hij 
toeziclil zal uuoofen-n , hij zal hunne grscltriflcn moeten nazien) ze onder- 

I') CA~JJLLE Housset, /,n iustice l1elge au début d11 XX• siècle, 
(2) C11,111LES Oouxc11.1Ml's, De la profession dauoca! et d'avoué. 
t:l) Loi:111~, Ur,isfalion civile de la Fronce, d. XXI, hl. 18. 
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teekenen en heteekeneu. Tot groot nadeel van de gewichtitlslc zaken, zal hij 
zich. moeten inlaten met duizenden vraagstukken van termijn en datums. 
Hij zal hel regelen van de zaken moeten bijwonen, levens ter rechtbank en 
voor hel Hof moeten verschijnen, handelen over vragen om uitstel. llij zal 
de grillies atloopen, de afschrifteu hespoediaen, de deurwaarders betalen, 
de regis11·a1ie- en ~rillierechten kwijten. Hij een getuigcnv1•rhoor zal de 
ad vocant, overlast door duizenden bijzonderheden, de zaak zelf verwanrloozeu 
om den vorm le redden. Tc zijnent zullen al de deurwaarders hereekeningen 
gc~chiedt>11) dl' rPµ-clin~ nm taxen en kosten eischen; hij zal e1)1w IJ1wld10u­ 
di11g moeten voeren e1I r<•gisters hebben. Is dat niet eigr.nlij~ de afschaffing 
vau den advocaat, :af~ewf'nd n111 zijne zending, nm zijnP studie, vau zijne 
bezorgdheid om juridische eu wetenschappelijke vraagstukken (1)? ». 

lloe hel ook zij, het behoud of de af~drnfling van cle avoués is de spil 
waarop elke hcrzienlng van ltc-1 We1boek van Bm-gi·rlijkc Bcchlsplei.ring 
moet draaien. 

If Pl n'rsl:-ig van den heer Alhéri« Allard, in d,110 van <fen 2811 Novem­ 
ber 18 ï fi, besluit tot afschaffing van de avoués. 

l)p .,liddenafdecling uil den wensch, dat de herziening van de hurger­ 
lijk« rechtspleging haar beslag moge krijgen in den zin van eene groote 
vereenvoudiging der rechtsvormen. hijgcrnlg nm eeue merkelijke vermin­ 
dering der gerechtskosten; zij is van merni11g dal de arsehaflin/.! vuu de 
avoués, die mei het bestaand!' stelsel moeilijk schijnt, zich noodzakelijk zal 
opdringen met een nieuw sn-lsel; vrij Yan alle voruutlerd formalisme. 

* ... . 
Dien: het H"f'tbork unu S!rofi,orr/,,rinq Ic u-ortlon lwrzù-u? 

Wal al hoogst gewichti~P Ha:,g-slukk~n betreffende de sociale regeling, 
de eer· en de vrijheid ,Ier hurucrs rijzen hi1.•r op! Sommige gedcdlen van 
het. Wet boek va II Stra Ivorde ri ug- verucu ~ecnc spnedeischende verhet e­ 
ri ngcn, hij voorbeeld wat betreft hel eindonderzock en hel behandelen van 
strafzaken. Toch wees een lid in lil· Midd1•11afdeeli11g op de volgende 
punten : verplichting om de boetstraffelijke vonnissen te ornkleedeu met 
redenen, verplichting om de getui~e11 li' hoeren in hooger beroep, opneming 
van arbeiders in de jury, Daarbij kan worden gevoegd : verbod voor de 
magistraten, die zich met hel onderzoek cener zaak bezighielden, over 
deze uitspraak te doen. 

Voor de voorbereidende strafrechtspleging is eene ernstige hervorming 
noodig. 1l h niet meer mogelijk d:11 1~1!n burger, van 't oogeuhllk dal hij 
beschuldigd of hek laagd is, weerloos wordt overgelaten aan de willekeur 
van den nnderzucksrechter ; niemand verlangt nog langer het voorbereidend 

(1) Belgique judiciaire, ·1867, blz. 11 t. 
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onderzoek gestennd te zien op een volstrekt stelsel van inqnisitie, mei 
~rh<"ime werking, zonder toezicht en zonder heroep, een ourlerwetseh 
overblijfsel van de ergste koninklijke ordonnantiën van het oud Fransch 
rcgirm. 

Over deze hervorming wordt hevig ~rredetwist ! hel besrhuldigend 
stelsel en de Fngelsche wetgrving, het inquisitoriaal contradicroir stelsel 
en de Fransehe W<'l~c•ving, verseheidene ~emrngde stelsels vinden evenveel 
overtuigde verdedigers. Dit zelfs bewijst dat het vraagstuk, op rien keper 
hesrhouwd, rijp is om voorgoed behandeld te worden. Zou men tP veel ver­ 
wachten van de bevoegdheid des wrtp;cvers, als men onderstelt dat hij onder 
dat alles eene billijke oplossing zal vinden, welke rekening houdt én met de 
noodwendigheid der beteugeling én met het belang van de hurgerlijke 
vrijheidl' · 

Reeds den 5n Maart 18ti0 werd ingesteld eene Commissie, gekozen 
buiten de leden van het Parlement en belast met de herzienirur van het ~.- 
\V et hoek van Strafvordering ; hare verslagen zijn ouderteekend door 
Nypels, Dubois, Delecourt, De Kamer, hi.i welke dit ontwerp aanhangig 
werf! gemaakt, verwees het naar eene Bijzondere Commissie, waarvan, 
meenen wij, de achtbare heer Woeste de eeniae nog levende i~. 

Drie en twintig verslagen, Yan 1878 lot 1884 opgesteld door den heer 
Thonissen, werden overzelegd : alleen de artikelen 1 tot 28, die den inlei­ 
dingstitel uitmaken, maken de wet van 17 April 18 i 8 uit. Niet zonder 
bitterheid denkt men aan dien overgrooten arbeid van een uitstekend mede- . ' 
lid, een befaamd criminalist, aan zooveel tot hiertoe nutteloos opgehoopt 
werk 

Op 24 Fehruari ·1902 diende de Rcg-eeri11g hij dP Kamers een wetsont­ 
werp in, bevattende lite! lJ en 111, hoek I van het Wetboek van Stralvcrde­ 
ring, met memorie van toelichting door den heer Van den Heuvel, Minister 
van Justitie. 

Zijnerzijds leg-de de achtbare heer Janson op 24 Maar! I !l0J Ier tafel een 
wetsvoorstel op het contradictoir onderzoek in strafzuken. 

De Kamer staat dus legenover een gezamenlijk werk, dal haar veroor­ 
looft, zoodra zij zal willen, eene wel. op dit belangrijk gebied klaar te 
maken. 

.,. .. 

ll oe n11tti,r; ook, i., rh! he1·z1·e11inr1 ra» de wctlwekeu in Bel.r;ii; 1110.r;el{ik°! 

Stellig is het, dat dit werk niet moel worden verwacht van de Kamer, 
zoor-ils zij thans werkt. lu f'etw vergaderi11g, waar spreekziekte onverheter­ 
lijk wordt, kan niet worden gedacht aan een werk van zulkcn omvang. Er 
is iets anders noodig en de MiddPnafdeelinp; heeft er zich op toegelegd hel 
te ontdekken. 
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Coo1F1CEEIIIN(; Y.\N IIET D1:1Tsc11 lknc1mu.1K RECHT, 

Den 2ri Juli 18 ï 4, benoemde de Bondsraad eene Commissie van 
11 rechtskundigen, om een ontwerp vau Burgerlijk WethoPk voor te berei­ 
den; het werk was voltrokken na dertien jaar en werd uitgegeven met 
~; hoekrleelen stavinasmiddelen ; dit alles beslaat ,12,312 foliobladzijden. 

liet ontwerp gáf aanleiding tot talrijke critische studiën, welke de 
Bondsraad verzamelde eu in zes bookdcelen liet drukken. 

111 April 1891 werd eene nieuwe Commissie van .22 leden ingEisteld om 
het ontwerp en de daarover uitgebraehlc bezwaren le onderzoeken. Deze 
nieuwe Commissie werkte bij wijze van amendemeuten op hel eerste ont­ 
werp en hel opmaken van een tcg<'nontwerp besloot hare werkzaamheden 
na vier jaar, in Juni 1 su;;. lets wal belangwekkend is, elk gedeelte vau 
den arbeid dezer Commissie werd geleidelijk in 'L licht gC'gcve11 en aldus 
onderworpen aan er-n onderzoek, uitgeoefend terzelfder tijd als de werk­ 
zaamhcdcn der Commissie. Den 27" Januari 1896 werd het ontwerp 
overgemaakt aan den Heichstag ;. deze onderwierp lwt aan eene grondige 
heraadslaging <m verwees het ontwerp naar eene Parlementaire Commissie: 
die, na vijf maanden, den ,111 Juni '.l 8H6 haat· verslag aflegde. 

ln dit verslag wcrthn opgegeven al de amendementen, bij de Commissie 
ingekomen, door· haar goedgekeurd of afge,vezen, met memorie van 
toelichting geslaafd. Zoodat al hel uuuig werk werd verricht in de Com­ 
missie, dal in haar midden al de rechtskundige hervormingen, door den 
Reichstag i11ge,oel'{I, onrstoudeu. 
01• beraadslaging in hel Parlement ving aan veertien dagen na mede­ 

deeling van het \'(11·slag; zij du unie I ien dageu : enkel het vraagstuk van de 
echtscheiding gaf ,iatilei<ling lot een schiuereuden redetwist onder de voor­ 
naamste sprekers van de onderscheiden groepen; iedereen roemt den p1·nc­ 
tischen aard en de hetamclijkheid van de uitgesproken redevoeringen, oprecht 
waardig vc111 een groot parlement. 

Een Plll,el a1ne11de111e11t op hel ontwerp der Commissie werd aang,)- 
110111e11 : nadien wen! bevonden dat. het doorslecht was. De Heichstag heeft 
ren aanzienlijk werk voltrokken : 't is de samcnvauing van gansch de 
rechtskundige beweging der Duitsche wetenschap sedert eene eeuw en men 
is het eens om te verklaren dat over de vraagstukken van patrimoniaal recht, 
recht van verbintenissen en zakelijk recht, d() Duitsche burgerlijke wel een 
aanzienlijke voorui1gang is; eeue goede toepassing van hel recht op de 
tegenwoordige ecouotnischc nood wendighedcu ( 1). 

Wal de wijze nm codili('eeri11g in dP11 Heicbstag keumerkt, is dat de 
P;:irfonw11tairc Commissie was sameugesteld uit afgevaardigde11 bchoorende 
tol de vooruuamste groepeu, gelast hare desiderata te verdedigen; dal, als 

(1) C. BuFNOII\, Corle civil allemand, vertaald en aangeteekend, '1903, cl. I. 
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eenmaal de beslissingen waren genomen in den school der Commissie, de 
groepen of partijen er zich hij nederlegden, behoudens ln den Reichstag, 
bij monde van een harer leden, <le opmerkingen of hel verzet uit te brengen 
dal behoorde. Aan de tucht, die de afgenrnrdigden van den Reichstag zich 
oplegrlen. dankt men deze wetgeving van privaat recht waarop de Duitschers 
fier zijn en die de bewondering van Fransehc rechtskundigen als Bufnoir· 
c11 Saleille verwekte. 

Coo1F1c1-:1m1x1; , AN HET Zwrrsrnscn BunGEIH,I.IK RECHT. 

llel nieuw Bt1rgnlijk Wetboek van den Bond werd in December 1907 
goedgek1\t1l"ll om op ,1 Januari J 912 in werking le treden. 
't Is in '1892 dut het hoofd van het bondsdepurtement van justitie den 

heer· Eug-. Huher, professor aan de Hoogeschool te Bern, opdracht. gaf tot 
hel opstellen van een ontwerp van Burgerlijk Wetboek voor Zwitserland. 

De11 HS11 November 1 900 werd dit werk als voorontwerp overgemaakt 
aan eene Commissie, buiten de leden vauhet parlement gekozen. 

Deze Commissie behandelde hel ontwerp van den heer Huher in vier 
zittijden, gehouden le Lucern, van 7 tot 30 Octolicr 1901, te Neufchatel, 

· vau :1 lol '2ï )laarl ,J H02, te Zurich, van 3 tot J ;; November 1902 en te 
Genevc: vau 1 r5 April 101 2 Mei ,i ~)03. 

Oc hec•t· Huber bewerkte voor die Commissie eone memorie van toelich­ 
ti11g in een boekdeel van 7G7 bladzijden. 

Dit voorontwerp, omgewerkt en aangevuld door een iulcidenden titel en 
een slottitel, werd den 2811 Mei ·I f)O/~ door den Bondsraad onderworpen aan 
de Kamers. 

Eene Parlementaire Commissie werd benoemd; zij legde ter tafel een 
verslag hevanende den lekst aangenomen door de meerderheid van de 
Commissie e11, in kantschriü, de afgr,wezen amendementen. 

't Is in de Bijzondere Commissie dat het recht van amendement vooral 
werd iri t~·poefend. ,, 

De beraarlslaainu OVPI' hel Burgerlijk Wetboek vins den G11 Juni 190;j in ~tl· t'.l 'b 

de botHISH)l'gadering ;;1i111; (le algemecne beraadslaging was heel kort. Het 
woord werd gc,oerd door den voorzitter der Commissie, den Franschen 
verslaeacvcr den Duitschen verslaaaever den heer Huber die het ontwerp ul:l · , r.Ju ' 

had opgemaakt, en vier andere sprekers; in dezelfde zitting ving de 
besprek ing der artikelen aan, zoodat reeds des anderendaags, 7 Juni, was 
geslem<l over de 1 0~ artikelen van het Wetboek, waaronder de bepalingen 
betreffende de siichtinacu. ,_ 

Ter rnrgad<1t·i11g vau 8 .Juni kwam men aan het vraagstuk der echtschei­ 
ding. Acl11 redenaars voeren hel woord c11 artikel 1 !W is aangenomen. 

Aan het vraagstuk der scheiding van tafel en bed wordt de zitting van 
19 .Juni besteed. 

Oen 2·111 eu 2211 Juni worden behandeld Pil goedgekeurd do belangrijke 
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bepalingen betreffende het huwelijksbestuur, tic voogdî_j, tie vaderlijke macht 
hevatteudr- de bescherming van zedelijk vertalen kinderen. ln drie daarop­ 
volgcrulc ziuiugen maakt men - 11a ecne doorgronde beraadslaging - 
een einde met het vraagstuk van het onderzoek naar hel vaderschap, van de 
onwettige afstamming en van de familie; znodoende geraakt men - na 
nr~r.n zillingen - aan hel hoek dererflatingen eu heeft men 450 artikelen 
van hel nieuw W cl bock afgdiandcld. 
:·;ooi1, zelfs voor de hdau~rijkslo en meest betwiste vraagstuk k en, waren 

er muer dan acht sprekers. 
Het 011l\Hrp, aangenomen door den Boudsraad, werd gevoelig gewijzigd 

door den Haad dl'r Staten. 
~a die stemmingen had plaats een helaugwekkeud werk: dat overigens 

in Zwitserland lol den regt>I behoort : de ei11dhcr::.ir:nin,q oan de teksten, 
IPn l1i11d1! i11 de wet samenhang, duidelijkheid en overeenkomst te behouden, 
wal zou vaak i11 gevaar is gebracht door het ree hl van amendement (l ). 

De 111e1 dit werk belaste Commissie bracht veranderingen in de tek­ 
sten, werkte deze om c11 verplaatste ze: « hier, zegt de verslaggever, was 
,, dt~ uitdrukking zelve van den wil <les wetgevers eenigszius duister ; daar 
» bestonden lichte leemten en wij hebben ze aangevuld .in den zin van 
1> de beslissingen, door ile Kamers genomen; verder was het noodig blijk­ 
,> hare strijdigheden W(!g le nemen, of,. om minder ruimte m111 betwisting 
» te laten, de door de ho1ul:wergaderi11g aa11g1'.nomen teksten duidelijker uil 
,> le druk keu. » 

Alclu:-- omgewerkt; werd de teks1 den ·l 011 Decemher ·l 90ï dool' de 
Kamers eenpari~ goedgekeurd. 

De arbeid mu den Zwitserschen wetgever wordt met den meesten lof 
beourdveld ; hij verwezenlijkt, zegl de heer Caudernet, zonder te vervallen 
in overdrijving of droombeeld, onder tie thans gevraagde hervormingen al 
de practisch rnogelijkt C!J. ~nl,·ille; (;cuy, Leroy, in Frankrijk, Humeliu, 
Kuhhr, in O11iL~thla11d, wedijveren in l1>f en beschouweu het nieuw Zwir­ 
s1~1·;;ch Burr:cl'lijk Wetboek als een der merkwaardigste gcw1·ochten van 
hcdcndaag:-cl1c wc•lg,~,·1•1Hle techniek, 011gcl\djfold minder weh!nsclrnppclijk 
dan hel Huitsch Burg1~1'1ijk Wetboek, maar duidelijld11· e11 meer pructisch 

HEIIZll·:\l'-.1; \',\\ IIET N1•:Dl·:HL,\\J):o:;Cfl STIL\F\\ETBOEl-i. 

Toen de :\ederlandsche Hegec>1·i11g de stemming vau een nieuw Straf­ 
wetboek wilde volvoeren, verzocht zij de Kamers ecne l'arlementuire Co111- 
missie i11 le stellen tol onderzoek vau het ontweq>. De Tweede Kamer der 
Stareu-Ccnerual guf gevolg aan dezen wensch c11 henoemdo cene Commissie, 
wnariu elke denkwijze was vertegenwoordigd. Ilet door deze Commissie 

(IJ L. 0Ul'HIEZ, Les ministres dans les nrincipau» pays, d. ll. 
(2) fi.;ut;. (;,1,uuEm:1, Les codifications récente» (190t.i). 
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onaemaakt ontwerp werd zor0vul<tic, lwwerkt en °cwi1'zj,,t1 en daarna •• ,, t) t) r, . ~ 
onderworpen aan tic hcraadslagiugcn di-r Tweede Kamer, die juist vier 
dagen besteedde aan de henwdsfoging eu de stemming over gausch hel Straf­ 
wetboek . 

Iedereen weel overigcus tlat onze i\oordt•rburen, wier practische zin 
gckN1d is, zoodra zij willen dat eene belangrijke wet cr door komt, de 
parlementsziuingen gei·egeld verlengen tol laat in den nacht. 

BESLUIT. 

Ik herzieuing vau de wetboeken, zoo nuttig, zoo gewich1ig voor het 
algemeen welzijn, i~ een wetgevend werk dal onmiddellijk kan verwezen­ 
lijld worden ; um daartoe Ic geraken, zou hel volstaan onze parlementaire 
wijze van werken eeuigszius le veranderen en in den school van elke groep 
zekere tucht Ic doen ontstaan. 

Oc )lid<le11ufdceli11g i~, na <le zaak rij1)elijl le hebben overwogen, van 
oordeel dal men lol een uitslag kan komen ouder de volgende voorwaarden : 

'1 ° Er zou eene Commissie worden samengesteld uit afgevaardigden van 
elke groep der Kamer, eu hel getal hunner zou in verhouding staan Lot de 
sterkte van de groepen; 

2° He ontwerpen, amendementen, heraadslagiugen en stemmingen in 
die Commissie zouden worden bekendgemaakt zooals de beraadslagingen 
eu stukken der Kamer; 

;1° Elk lid der Kamer zou hel recht hebben, in de Commissie amende­ 
menten voor te stellen; 

4° De bcraurlstagingen in opeubar« zitting der Kamer zouden bijzonder 
geregeld wordcu ; er zou namelijk worden bedongen, <lat hel recht van 
amendement evenals hel recht om hoofdelijke stemming le vragen moet 
worden toegestemd door een aanzienlijk deel der vergadering. Insgelijks 
kan __ worden verstnan, dat, zood ra eeue aldeeling van het Wetboek in 
beraadslaging komt, deze deuzulldeu dag moel afloopen. 

Op deze besluiten vestigt de ölidc.lenaf<lecling de aandacht van de Hegee­ 
ring en van de Kamer. 

De onmacht der wetgeving wordt een stelregel; iedereen roept om hel 
meest dal, hel Parlement vervalt, dat het onbekwaam is, dat het gevaarlijk 
wordt er belangrijke wellen aan toe le vertrouwen (1). « Thans ondervindt 
men in België, schrijl't de heer Hansseus, eenc onbetwistbare daling vau het 
parlementair peil (=!). » 

( 1) GLAJSON, La codüicaucu, - LAIINAIJJJE, Le Code civil el la nécessité de sa reuision. - 
M. ÜEJACI<:, Centcuair« du Code civil. - 1"t1.1x Mou11EAU, /,11 reoisiou du Code civil el la pro­ 
cédure parlemenuure. 

(~) IL1NsSEi'iS. professor bij de rechtsgeleerde Faculteit aan de Brusselsche Hoogeschool : 
Le <.:ode civil e1i Belyique. - ~lAHGEL PLAN101.., lïeotsun: clu Code civil. ' 
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ln dit streng oordeel ligt eene les, die stof tol nadenken geeft, en, moel 
men aannemen dat hel k waad groot is, vermits het wordt aan~rklaagd - . ; ,.., 
door zooveel bevoegde ma1111cnL loch is hel niet ongeneeslijk. Met een 
weinig tucht en 11auwg1•zctheid, mei meer eerbied mor het parlementair 
spreekgestoelte zou men kunnen terugkomen tol de heerlijke overlevc­ 
ringen van voorheen. 

* 
* * 

Teil einde te handelen over al de voorname vraagstukken, opgeworpen 
naar aanleiding van de Br.grooting van Justitie, hadden wij willen spreken 
over het A'ewich1ig vraagstuk der hervorming van de openbare welda­ 
digheid. Doch alles kan niet op één dng grschicden. Men zal overiaens 
vinden dat er voornlsnu in hel bovenstnande meer is dan het Parlement 
kan afdoen. 

* 
* * 

Eenige beschouwingen van minder algemcenen aard. - De toestand der 
gritncrs bij de rechtbanken van koophandel ver~! terecht de aandacht vau 
den wetgever. 

« De rechtbanken van koophandel worden vooral gewaardeerd omdat 
,, zij de twee hcstanddeclen vercenigen, dir. noorlig zijn voor ecne goede 
>) rerhtshedeeling : het handelselement, vr)rlPgenwoordigd dool' de rechters, 
,1 en het rechtskundig element; vertegonwoordigd door den griffier(').,, 

Dit blijkhaar juist oordeel brengt mede dat het noodzakelijk is den 
griffier te begrijprn in de samenstelling der rechthank ; het î:,,; hoo~st onlo­ 
gisd1 d(' griffil'rs der rcchtbauken van koophandel gelijk le stellen met die 
van de burgerlijke rccluhanken. Derhalve zou men ze moeten hekleeden 
met hel ambt en de waardighL1id der magistratuur e11 '11111 IH'raadslagcude 
slem geven i11 de! rechtbank; aldus zuu.lcu zij rnchtershijzitturs zijn hij de 
rechrbauken van koophandel. 

* 
* * 

ln een vertoogschrif] wordt door de notarissen van Wcst-Vlnandcmn in 
alle billijkheid gt!protesleerd omdat zij stelselmatig zijn uitgesloten van de 
notarieele bonoerningen ten zetel van hel Hof van Beroep ; zij doen aan­ 
merken dal thans, op acht en twintig notarieele studiën te Gent, 11ir-1 rir1w is 
bekleed door een notaris die zijn ambt heeft uit~cor.fcnd in West-Vlaanderen. 
Oie loesta,nd is onregelmatig en waarlijk onreehtvaardig; daar de wet nota· 
rissen van 1 e klasse instelt, die mogen werken binnen gansch hrt l,(r,hicd van 
het Hof van Ilerovp, eischt de billijkheid dat de notarisson van 1° klasse niet 

(1) Verslag van den heer Van Zuylet:1, voorzitter der Hechtbunk van koophandel, te 
Luik, 
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uitsluitend en stelselmatig worden verkozen alleen in de provincie waar het 
(lor van Beroep zijn zetel hoeft, maar wel in elke van de twee provinciën 
die lol het gebied bohooren. De klacht dor \Vest-Vlaamsche notarissen is dus 
volkomen grgrond, en wij vertrouwen dat de Minister van Justitie ze zal 
aanhooren. 

Evenzeer dienen in overweging te worden genomrn zekere verzoek­ 
schriften betreffende de werving van de notarissen; het algemeen belang 
eischt dat deze gewichtige ambten zonveel mogelijk worden toevertrouwd 
aan verstandige titularissen, die bepaald bewijzen van bekwaamheid 
leverden. 

* 
* * 

De bedienden ter griffiën vragen om te worden grplaatst op grlijke11 
voet .met dr bedienden hij de parketten voor de verhooging van jaarwedde : 
men zou hun om de drie jaren dr vrrhooging van 200 frank moeten 
toestaan, in stede van 100 frank om de twee jaren, 

Wat betreft de parkctsbedienden, dient in aanmerking te komen dat he! 
besluit van 28 September 1903 in ruime mate de secretnrlssen der 
parketten en de hoofdcommiezen b('gunsti_gd('. Doch de commiezen blijven 
uitgesloten van de weldaad der nieuwe bepalingen. Daar er weinig bevor­ 
dering is le hopen voor twee dorden vim de commiezen hij de parketten, 
die niet secretaris of hoofdcommirs kunnen worden, moet men toch 
bekennen dat een verbetering noodig is voor deze bedienden. 

Ecne volstrekte billijke vrang is die van de opzichters der hedelaarsge­ 
stichten en toevluchtshuizen. Zij zijn gcrang='chikt in de ;1e klass« <'11 kunnen 
IH•t niet verd Pr hrcngN1 : sommigen blijven na twintig, vijf en twintig, dertig 
jaren trouwen dienst met hel maximum van 1,:rno frank per jaar, terwijl 
in andere wcldarlighr-idsgestichten de jaarwedde ,f ,600 ru ·1,800 frank kno 
bereiken voor de opzichters véln 2° e11 1 e klasse. Wil hel Bestuur ~e<•ne 
opzichters van 2e klasse instellen bij d<• bedelaarsgestichten en tocvluchts­ 
oorden, het kan ten miJi::.te, na tien, twintig) de,·tig jaren go(•de diensten, 
de jaarwedde verhangen boven ht-t 11u bestaande maximum. Oit ware 
billijk e11 i11 de P('1'5IP plaats 1·(•chtv:wrdig. 

Hel onderwijzend personeel der Weldndighridsschool le Ruiselede vrringl 
om, wal de jaarwedde betrcü, te ,, orden µ;cplaatsl op gelijken voet nwl 
hel personeel le Moll, Saint-Hubert c11 leporcn. D<• woningen, dool' dil 
pcrsouee] betrokken, worden verhuurd rcw•n ren prijs die (k werkelijke 
huurwaarde merkelijk overtreft, e11 daar die prijs wordt afgelrold,Pn van de 
jaarwedde, is lwl nai°lN•I onhetwisthaar. Er· dient gernlp; te worden gegcv1•n 
éWII die klachten; ook zou een redematige loonstandaurd moeten worden 
irr~Psleld voor de jaarwedde der onderwijzers van 111

, 211 c11 311 rang. )len 
mag niet uit het oog verliezen dat de last van deze onderwijzers zwaarder 



C 2-1 ) [N' 107] 

is dan om 't Hen welke last van dien aard .. : deze onderwijzers verblijven 
i11 eene argezondercle streek en hebben als 't ware geene vacantie. 

Een bezoek, aan het gesticht van Ruiselede gebracht, heef! ons ren toe­ 
stand doen h111w111 die niet langer mng l>lijvPn bestaan : wij vonden er een 
enkt-leu 111r.1•slf>1•: die laér onderwijs geeft aan 80 leerlingen, een anderen 
aan 7 0 lf,erli11ge11, de hf'lfl Walen en tl!! lwlft Vlamingen. Dergelijke toe­ 
starul zou door het schoolopzieht in geene enkele lagere school worden 
geduld. lloe grool ook de loewijding vau het onderwijzend personeel zij, 
lu-t onderwijs moet e1· noodzakelijk te weuschen overlaten; hier is: eene 
leemte aan te vullen mei hel oog op den bjjval vau deze weldadigheids­ 
school die met hare 600 jonge kostgangers, met lachend en gezond voor­ 
komen, ons d1•11 indruk liet van C'en uitmuntend bestuurd geslicht. 

De Middti11afdeeli11g hield zich in~gelijks onledig met de achterstallige 
zaken, af Ic handelen door versrheirleue rechtbanken. 

Dr. volgende vraag werd lol de Hcgeering gericht : 

<1 Welke maatrcg-lcn ilc•11kt de heer Minisl<'r te nemen om in te gaan 
1> trgc•11 de erge bezwaren, veroorzaakt door het niet afdoen van zaken hij 
1> de verschillende rechtbanken te Brussel P ,, 

ArrrwOOIW : (1 Eerlang wordt een wetsvoorstel overgelegd om eeue 
,> vijfde kamer aan de Rechtbank van Koophandel le Brussel toe le 
» voegen. . 

,, ln lwt Departemeut van Justitie wordt voortgezet de studie over de 
1) mantregclen, le nemen om de achterstallige zaken bij de burgerlijke 
» rechtbanken af le handelen. '> 

Dil. antwoord ~al slechts bel.r<'kkPlij ke voldoening schenken aan al dege­ 
nen die zoo terecht klagen over ecu toestand welke zooveel en zulke ernstige 
belangen krenkt. 

Het getal achterstnllige zaken in eersten aanleg le Brussel bedroeg : 

Einde J 906, 3,968. 
Einde 1 !)07, 4,495. 
Einde 1908, ö,289. 

Daar de llechthank gemiddeld maar 3,000 burgerlijke zaken per jaar 
afhandelt, terwijl er anderdeels meer dan 3,f>OO nieuwe zaken op de rol 
worden p:ehrachl, volgt daaruit dat de achterstallige zaken ieder jaar. toe­ 
nemen mr-I meer dan ~00. Derhalve mag men voorspellen dal er op 30 
s,~plP111lwr aanstaande 11agc11ocg 6J)00 achterstallige zaken zullen zijn bij 
dt1 Burgerlijk<' Hcchthank le Brussel. 

D,· H1~ch1bank van ce1·:-IP11 ,wnlcg I<• AnlWPl'JWn is, wat de achterstallige 
zaken hc)lrrfl '. ni niet lwt<•I' bed<>rld dan die te Brussel : ongeveer 
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11750 b11rgl'rlijkc en hij de 8,000 boetstraffelijke zaken wachten cr naar 
eene oplossîng. 

Hetzelfde gl'ldt, wal l,t'lrdt de boetstraffelijke zaken, voor· de Hecht­ 
bank te Bru~i-w ; op 1 Januuri 1908, waren er -1 J;28 achterstallige zaken, 
veel mvor dan hij tic andere rechtbanken ties Rijks waar et slechts twee 
karuers zi,111. Oncla11k!- al den ijver van de Hoctstr'afîl'li_jke Kamer, die jaar­ 
lijks nuer dan 2,200 zaken aldoet, ziju er thans ongeveer 1,öOO onafgc~ 
dam- zaken. 

Ot~11 toestand, verwekt door :1chters1:tlli~e boetstraffelijke zaken, moet 
men vr111 nabij zieu om overtuigrl te w•1·akc11 van d<! onduldbare gevolgen 
1fü• hij medobrengr. zoowi-l ,·001· het gc•recht. alf; voor hen die onder het 
rechtsgebied hehoorcn. Wnnneer rcgcl~lalig worden behandeld wanbedrij­ 
ven, gepleegd rr11 jaar eu meer vöör het onderzoek Ier zitting, wordt 
het onderzoek lastig, dan herinneren de getuigen zich de feiten niet meer 
en kunnen zij de magistraten nog weinig inlichten ; vaak zijn de rechten 
der YPrdedigiu~ verijdeld, zonder te rekenen dal na lange maanden de straf 
veeleer ecne kwelling schijnt dan eene rechtvaardige kastijding. 

De kcgcering zou het oor moelen leenen aan zulke billijke klachten c11 
de ec11ige maatregelen nemen die bestaanbaar zijn met hel welbegrepen 
belang vau hel gerecht : vermeerdering van het aantal magistraten. 

*· ,, ,; 

De Begroeting van Justitie voor het dienstjaar 190!l werd in haar geheel 
aangenomen met eenparige stemmen min ééne, dus met zes tegen ééue. 

De Ve1','llaggever, 
f:pc;, STANDAERT. 

De Voorzitter, 
E. NERINCX. 


